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N.° CCLXXII. 

DU iS SEPTEMBRE i 79 a 
L’an premier de la Républitjue française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE nu 38 SEPTEMBRE. 

Un secrétaire fait lecture du procès-verbal. 

Coussin. Dans ce moment ou bombarde Lille ; 
mais je prie l’assemblée de ne pas concevoir la 
moindre inquiétude. Les membres du corps élec- 
toral y sont réunis , et ils sont prêts à mourir 
plutôt que de rendre la place. D’ailleurs il fau- 
drait 100,000 hommes pour prendre cette place, 
et les Autrichiens ue sont pas uo.oûo. 

Je vais donner à l’assemblée la lecture d’une 
lettre qui lui est adressée par les électeurs du 
département du Nord. En voici la copie : 

Lille, le a 5 septembre 1792. 

“ Rcprésentans du peuple français , nous vous 
envoyons, par uue députation extraordinaire , 1« 

A 3 
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procès-verbal de nos séances eu Quesnoy. ÎNous 
y joignons une adresse que nous vous prions de 
prendre en considération sur-le- champ. Pendant 
le teins de nos séances au Quesnoy , l'ennemi 
nous menaçait , nous avons juré alors de nous 
ensevelir sous les ruines de celte ville, plutôt que 
d’akandonuer notre poste. Nous avons pris in.s- _ 
peelton de l’étal des moyens «le défense de celle 
place : nous avons vu» avec indignation qu’elle 
aurait été infailliblement la proie*de I ennemi si 
nous 11’y étions venu. Sans munition , sans ap**- 
provisionnemens , dans le plus mauvais état de 
défense, le Quesnoy était perdu. Régie par des ¥ 
administrateurs insoucians et une municipalité 
sans énergie , qui auraient à-coup-sùr imité Ver- 
dun cl Longwy : telle était la position critique 
do cette place. Le regard sévère du corps électo- 
ral et sa vigoureuse résolution , ont sur-lc-cliauip 
terrassé l’aristocratie qui infectait cette ville. 

[Votre présence est également nécessaire à Lille ; 
entourée de l’ennemi de toute part , cette ville 
est sans cesse attaquée par l’enneini. Au moment 
meme le canon gronde , et les bombes tombent 
non loin de l'enceinte de nos séances. Les fron- 
tières sont dévastées ; les courageux habitans trou- 
vent des consolations et des secours au milieu de 
nous. Le vertueux général Dénoué, digne de com- 
mander des hommes libres, s’empresse de con- 
courir à tout ce que nous lui demandons. Déjà 
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les braves citoyens d’Armentiére, de Frelirigher» 
et de Quesnoy , près Lille , ont reçu par nos 
soins des secours. Ils ont combattu en héros les 
scélérats Autrichiens , et ont reçu eu vain toutes 
leurs menaces. Les administrateurs et la munie!* 
palilé , à l’exception de quelques membres , ont 
donné les preuves les plus authentiques d’aristo- 
cratie. Il y a tout à leur reprocher. Ils seraient 
assez lâches pour consentir à rendre la ville } 
mais nous resterons à notre poste jusqu’à ce que 
des hommes , au niveau de la révolujion , et faits 
pour soutenir l'honneur du nom français , les 
aient remplacés. 

Comptez, législateurs , que Lille ne se rendra 
que lorsqu’il ne sera qu’un monceau de ruines ; 
mais nous ne serons pas long-tems ineuacés. Nous 
demandons , représentons , que le général Dénoué 
nous reste , et qu’il ait carte blanche dans ce 
district. 

Nous vous adressons aussi, représentais , plu-> 
sieurs exemplaires imprimés des lettres d’un oll!» 
cier Autrichien à la commune de Ferlinghetn , et 
celle de cette commune au corps électoral. 

Signés , les membres de i Assemblée électorale 
du département du Nord , séante à Lille. 

■ On lit une lettre écrite par M. Degrün , pre- 
mier lieutenant de Verd - Laud’on , aux maires 
et officiers municipaux de Ferlinghem , dans la- 
quelle il les menace de la vengeauce de sa ma- 
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jesté impériale et royale , s’ils ne reconnaissent 

leur roi et la foi. 

L’assemblée décrète la mention honorable de 
la conduite du corps électoral du département 
4 u Nord , et renvoie an pouvoir exécutif pour 
l’ampliation des pouvoirs à donner à M. Dénoué, 
commandant la garnison de Lille. 

On fait lecture d’une lettre de M. Montesquioa 
adressée au ministre de la guerre. En voici la 
copie. 

Chambéry , le 33 septembre * 

u J’avais eu l'honneur de vous mander que 
ma première lettre serait datée de Chambéry ; 
vous voyez que je vous tiens parole. Tout enfin 
depuis les bords du lac de Genève jusqu’à ceux 
de l’Isère, et des députations de toutes les villes 
de Savoie m’arrivent successivement pour rendre 
hommage à la Nation Française , et pour implo- 
rer sa protection. La suite 11’a été que trop ra- 
pide , puisqu’il m’est impossible d’atteindre les en- 
nemis. Mais si je n’ai qu’un faible 'espoir de leur 
faire des prisonniers , j’en suis dédommagé par 
des captures plus utiles , que je dois à la pré- 
cipitation de leur fuite. Je joins ici uu total suc- 
cinct des provisions, des munitions, des armes 
et des effets militaires qu’ils ont abandonnés. Un 
procès-verbal exact vous eu présentera le détail 
incessamment et s’augmentera tous les jours des 
produits d’une déroule qui n’aurait pas été plus. 
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grande après la plus complète des victoires. Je 
n’ai pas eu besoin des troupes qui me joignaient 
successivement. Je n’avais encore que iï batail- 
lons , devant lesquels i 5 ,ooo hommes ont disparu 
comme un souffle. J’ai lieu de penser qu’unp 
partie de ces troupes qui s’est enfoncée dans les 
Bauges y est encore , et j’espère qu’il ne lui sera 
pas facile d'en sortir. Je suis convenu hier au soir 
avec M. Rossi, que j’ai laissé à Montmélian , qu’il 
se porterait à Miolan avec le corps de 8,000 
hommes qu’il commande , et que de-là il pous- 
serait ses postes jusqu’à l’Hôpital et Conflans , dé- 
bouché des Bauges dans la Tarantaise. Je suis 
ici avec 7,000 hommes , dont une partie occupe 
les villages de l’entrée des Bauges , et je pousse 
aujourd’hui mon avant-garde , commandée par M. 
Casa-Bianca , dans l’intérieur de ces montagnes. 
Je me conduirai en conséquence des découver- 
tes que nous ferons. J’ai rassemblé entre les 
Marches et Montmélian , pour servir à reuforcer 
ma droite ou ma gauche, suivant le besoin , les 
neuf bataillons de grenadiers du Gard , de la 
Drôme et de l'Ardesche qui m’arrivent successi- 
vement ; et je vais envoyer des détachemens pour 
prendre possession d’Aix, d’Annecy, de Romilly , 
de Carrouge et de Thonon.- J’espère que dans 
huit jours tout le pays sera sous la domination 
française , depuis Genève jusqu’au Mont-Cenis. 

Si M. Anselme est aussi heureux que moi , • 
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les états du roi de Sardaigne seront bicuiôt rér 
duits au Piémont et à la- Sardaigne. La marche 
de mou anne'e est un triomphe. Le peuple des 
campagnes , celui des villes , accourent au-devant 
de nous. La cocarde tricolore est arborée par- tout. 
Les applaudissentens , les cris de joie accompa- 
gnent tous nos pas ; une députation de Chambéry 
m’est venue trouver avant -hier; au château das 
Marches ; hier matin j’en suis partis avec too 
chevaux, 8 compagnies de grenadiers et 4 pièces 
de canon, pour me reudre dans cette ville ; la 
municipalité m’attendait à la porte en habits de 
cére'monie , pour m’en remettre les clefs. Le chef 
de la municipalité m’a exprimé les sentimens de 
respect et d’attachement du peuple de Savoie 
pour la Nation Française , et au nom de cette 
nation généreuse , j’ai promis protection , paix et 
liberté au peuple de Satoie. Je me suis rendu 
è la maison commune, j’y ai reçu les hommages 
que les citoyens s’empressaient de rendre à la 
nation : et toute la troupe a été invitée à un 
grand festin qui lui était préparé. Je ne peux 
donner trop d’éloges à la conduite des soldats 
et des volontaires. Elle 11’aurait pas été plus ré- 
gulière et plus cordiale dans leur propre pays. 
Vous sentez que les Fiémontais avant de se re- 
tirer , ont épuisé toutes les caisses. Cependant il 
pestera quelques sommes à notre disposition , et 
# jut dpuné ouhe aux percepteurs des deniers 
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royaux de continuer , poW le compte de la na- 
tion , les diverses perceptions , jusqu’à ce qu’il en 
ait été autrement ordonné. 

J’ai cru devoir à la conduite franche et loyale 
des magistrats et des citoyens de Chambéry , de 
leur laisser , à la maison commune , un poste de 
leur garde bourgeoise. Us ont été fort sensibles 
à cette marqne de confiance. 

Aujourd’hui l’arbre de la liberté sera planté en 
grande cérémonie sur la t principale place de la 
ville. 

Il ma paraît que les esprits sont disposés à 
une révolution semblable à la nôtre. J’ai déjà 
entendu parler de proposer à la France un 84.® 
departement, ou au moins une république sous 
sa protection. Il est à désirer que je connaisse 
le vœu du gouvernement , car je crois que je 
_ serai à portée d’influer sur les partis que l’on 
prendra. Quoi qu’il arrive , voilà notre objet rem- 
pli. Cet événement est irèssimposant pour Genève 
et pour la Suisse. Nous la touchons à présent de 
toutes parts. J’ai demandé la liberté -de quelques 
prisonniers détenus pour des propos en faveur do 
la révolution française. J’en ai fait délivrer quel- 
ques - autres qui n’étaient accusés que de con- 
trebande. J’ai dit , d’ailleurs , que la nation laissait 
libre cours aux lois du pays , jusqu r à ce que la 
nation Savoisienue les ait librement changées. Je 
vous prie de me mander si je dois tenir uu autre 
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langage. Jusque — là , je n’ interromprai point le 
cours des lois ordinaires , ni les fonctions de» 
magistrats. Peut-être faudrait-il , pour remplacer 
l’autorité administrative de l’ancien gouvernement, 
tant qu’il ne sera pas changé , nommer un gou- 
verneur-général de cette province. Je ne- peux y 
exercer que l’autorité militaire , et c’est user du 
droit de conquête. Je laisse cet examen à votre 
sagesse. 

Je désire que ma conduite ait l’approbation de 
l’assemblée nationale et la vôtre. Il faudra bientôt 
vous occuper du nombre ,des troupes que vous 
voudrez faire hiverner dans ce pays-ci. La cam- 
pagne doit y être terminée le i5 du mois pro- 
chain. 

Le général MoNTESQÜIOU. 

• 

P. S. En attendant le manifeste , j’ai fait pu- 
blier dans toute la Savoie l’affiche dont je vous 
envoie des exemplaires. 

Pour copie conforme à l’original. 

Le ministre de la guerre , ServaN. 

État succinct et par aperçu des objets pris sur 
l’ennemi , savoir : 

Mille fusils environ. • — Un assez grand nombre 
d’effets de campement, tentes, marraines , etc. — * 
5oo quintaux de foin. — 5,ooo sacs de blé de 
180 liv. — - 100,00a cartouches à balle. — Un» 
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grande quantité de poudre qu’on n’a pas encore 
ipu constater. — 7 à 80e gibernes , bretelles de- 
fusil , baudriers , etc. — Des bonnets de grena- 
diers et des chapeaux sans nombre. — Du sel 
pour la consommation de tous les habitans du 
duché de Savoie pendant 9 mois. — 3o,ooo 
liv. environ daDS le trésor public. — iao à t3o,ooo 
liv. qui résulteront au i. er octobre de la recette 
des gabelle#. 

Nota . Il n’a pu être dressé encore aucun in- 
ventaire , et il arrive à chaque instant de tous les 
postes occupés par l’ennemi , des avis qu'on y 
trouve des effets qu’on ira successivement recon- 
naître et inventorier. 

Vincent , commissaire-ordonnateur de l'année 
Au Midi. 

Bancal. Je demande qu’il soit décrété que la 
Savoie ne fera point un 84.* département dans 
la république française ; mais qu’il lui sera libre 
de se donner un gouvernement particulier. 

Lacroix. Vous entrez en Savoie pour donner 
à ce peuple la liberté , et non pour le conqué- 
rir. Mais au moins faut-il que quelque avantage 
vous indemnise des frais de la guerre , et que 
la propagation des principes de la liberté soit 
sûre et stable ; car si à la paix vous rendiez ces 
pays aux despotes qui ‘les avaient asservis, quels 
seraient les hommes qui oseraient se réunir à 
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vous , et qui le pourraient sans danger ! Vous ne 
trouveriez pas un ami; chacun serait relent 
par la crainte de rentrer bientôt sous la domi- 
nation a du tyran. Je demande donc le renvoi de 
la proposition de Bancal au comité diploma- 
tique. 

Louvet. H ne peut entrer dans l’esprit d’aucun 
républicain , que nous ue voulions entrer en Sa- 
voie que pour restituer incessamment ce pays aux 
tyrans qui s’en croient les propriétaires ; mais 
vous avez consacré le principe que vous ne vou- 
lez point faire de conquêtes , ni attenter à la sou* 
yeraineté d’aucun peuple. Je soutiens que le meil- 
leur moyen de nous faire de nombreux alliés , 
c’est de déclarer que vous entendez délivrer les 
peuples et les ravir pour toujours à l'oppression 
des tyrans. Que le moyen , au contraire , de nour 
faire beaucoup d’ennemis , ce serait de laisser 
croire que vous forcerez les habitons des pays 
conquis à recevoir vos lois. Déclarez donc qu’au 
moment où vous aurez chassé les cohortes du 
despotisme , vous faciliterez aux peuples les mo- 
yens de se rassembler et de se donner des fois. 

Lacroix. Qui nous indemnisera des frais de la 
guerre ? > 

Louvet. La liberté que vous aurez conquise et 
affermie pour jamais. Quand l’univers sera libre, 
nous serons toujours assez libres. Ce principe 
fera le désespoir des tyrans qui ne pourront plus 


Digitized-by Googl 


Dü q 8 SEPTEMBRE 179a. i 3 

vous calomnier, en alléguant que vous n’avez 
que fictivement renoncé aux cpnquétes. Il por- 
tera la joie parmi les peuples qui verront qu’en 
combattant le despotisme, vous ne voulez pas 
être despotes vous- mêmes, et leur dicter des 
lois. Proclamez donc ce principe , qûe loin de 
vouloir -forcer les peuples à adopter vos lois , vous 
garantirez leur indépendance toute entière de 
toute la force de vos armes# ( On applaudit. ) 
Lasource . Plus on parlera sur ce principe , plus 
on fera sentir la nécessité d’y admettre des mo- 
difications , et par conséquent de renvoyer la 
question à l’examen d’nn comité. L’on confond 
ici deux choses très- distinctes : le principe géné- 
ral et la demande que vous fait Montesquieu de 
lui donner un plan de conduite pour la cir- 
constance particulière. où fl se trouve. Sans doute 
nous ne devons porter atteinte à la liberté d’aucun 
peuple , mais la nation française a déjà fait la 
déclaration solennelle de ce principe ; il ue s’agit 
maintenant que de sou application. 

l'artlon. J’appuie la proposition du renvoi au 
comHé, avec d’autant plus de raison que le prin- 
cipe qu’ou vient d’énoncer paraîtra peut-être sus- 
ceptible de quelque restriction. En même - tems 
que nous devons donner aux peuples voisins la 
liberté , vous devez leur dire : vous n’aurez plus 
de roi ; car tant que vous serez entourés de ty- 
rans, leur coalition pourra mettre votre propre 
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liberté en danger. En nous députant ici , la ua- 
tion française a créé un grand comité d’insur- 
rection générale des pe'uples ; remplissant notre 
mission , mûrissons le principe , et ne précipitons 
pas nos décisions. Je demande le renvoi au co- 
mité diplomatique. (Ou applaudit.) 

La Convention ordonne le renvoi des proposi- 
tions de Bancal et de Louvet aux comités di- 
plomatique et de la guerre , la publication dans 
les départemens et dans les armées de la dé- 
pêche du général Montesquiou. — Elle décrète 
ensuite qu’il sera célébré une fête civique , con- 
formément à ce qui est proposé dans la dépêche 
du ministre. 

Simon. Je suis Savoisien ; j'ai été proscrit par 
le gouvernement piémoutais : je demande que 
la Convention m’accorde un congé pour me ren- 
dre en Savoie , où une mère âgée de 80 ans , 
et une sœur de ai , me reverront avec d’autant 
plus de plaisir , quelles connaissent tout mon 
amour pour la liberté. Je ne doute pas que le 
plaisir qu’aura ma respectable mère , ne soit assez 
vif pour que la durée de ses jours en soit pro- 
longée. 

Si je puis être aux Savoisiens de quelque uti- 
lité pour qu’ils puissent mettre à profit la liberté 
que nous venons de leur rendre , bien sûrement 
je m’emploirai avec le zèle le plus ardent. 

Le congé est acçprdé. L’assemblée donne, eu 
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outre à Simon les mêmes pouvoirs que ceux ac- 
cordés aux commissaires envoyés dans l’armée 
de M. Montesquiou. 

On lit une lettre du ministre de la marine. 
Il annonce que le contre-amiral Trugué , com- 
mandant la ilotte de Toulon , a reçu ordre de 
se concerter avec le général Anselme , pour at- 
taquer les Piémontais. Il demande un fonds de 
5,ooo,ooo , moitié en numéraire , moitié en as- 
signats , affecté aux dépenses faites et à faire 
pour cette expédition. 

Sur la proposition de Letourneur ce fonds 
est alloué , à charge de rendre compte de son 

Lettre du ministre de l’intérieur. 

« J’apprends que la Convention nationale a dé- 
crété le renouvellement des directeurs et con- 
trôleurs des postes , par les assemblées électora- 
les. Ce décret est certainement dans les princi- 
pes d’un gouvernement populaire ; et c’est sous 
ce rapport qu'il a pu frapper les esprits, et Ob' 
tenir l’assentiment de la Convention. 

Quant à moi , je tiens plus que personne à 
ces principes , mais je crois de mon devoir de 
faire connaître les inconvéniens qu’ils peuvent 
avoir dans leur application. Ce décret me parait 
tendre à rompre l’unité d’action, si nécessaire 
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et si précieuse dan^ une république. En effet { 
quel garent aurait-on de l’exactitude et de la fi- 
délité des directeurs envers les administrateurs? 
Toute dépendence se trouverait rompue. L’en- 
semble de cette administration est une mécani- 
que savante et bien .combinée > dont le princi- 
pal ressort est à Paris , et qui doit avoir un pivot 
unique. , • . 

Tout doit se; lier dans ce service , et par con- 
séquent il faut la plus grande subordination de 
toutes les parties envers une autorité unique : 
cette subordination n’existera que lorsque les di- 
recteurs tiendront leurs places des administrateurs 
eu clief. Il ne vous resterait plus qu’à décréter 
un mode semblable pour les receveurs des con- 
tributions , et vous aurez préparé l'établissement 
des républiques fédératives. D’ailleurs , non-seule- 
ment vous rompez l’unité de l’administration , 
mais vous anéantissez encore , pour les adminis- 
trateurs généraux , toute espèce de responsabilité; 
car il serait absurde de l’exiger , quand on leur 
donne des agens qu'ils ne connaissent pas. J’ajouté 
que. le patriotisme ne suffit pas pour ces fonctions, 
il faut des connaissances acquises par plusieurs 
années d’expérience dans ' les places inférieures. 
Ces observations s’appliquent avec bien plus de 
force aux contrôleurs. Quant aux administrateur 
ge'néraux composant le directoifo des postes < je 
n’en parle que secondairement, parce que l’utilité 

de 
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ie la chose passe avant tome considération de 
personnes ; mais je dois un témoignage hono- 
rable à leur activité , à leur patriotisme , à leur 
énergie. Je ferai entendre ces vérités même au 
milieu des clameurs de l’erreur ou de la pré- 
vention. Le fait qu’on leur a reproché devrait 
être un objet d’éloge ; car la violation du secret 
£ss lettres ne leur est permise dans aucun cas. 
Ils ne pourraient intercepter une correspondance, 
quelque suspecte quelle fût , sans violer le ser- 
ment que leur a imposé la loi de leur organi- 
sation ; mais ils ont constamment dénoncé les 
abus avec te plus grand zèle ; ils les ont recher- 
chés avec la plus grande vigilance , et c’est sur 

leur demande que j’ai ordonné que les lettres 
suspectes seraient ouvertes , aux frontières seule- 
ment, en présence de deux officiers municipaux. 
Ils n’ont rien négligé pour justifier la confiance 
qui les a appelés à ces places. Je reviens au dé- 
cret. 11 détruirait l’unité dans cette administra- 
tion, et il y porterait le trouble et la désorga- 
nisation , etc. n ' 

La Convention ordonne que l’exécution du dé- 
cret sera suspendue. — Elle charge son comité 
des finances de lui faire un rapport sur les ob- 
servations du ministre. 

On lit un lettre de la municipalité de Paris , 
qui demande un prêt de deux millions pour le 

2.® PÉRIODE. Tom. If. B 



«8 »ü 38 SEPTEMBRE 179s; 

remboursement des billets de la maison de se- 
cours qui restent en circulation. 

Camion. Déjà l’assemblée nationale a fait à la 
municipalité de Paris , pour ce même objet , un 
prêt de 3 millions. La Nation ne doit pas faire 
de sacrifice pour cette horde d’agioteurs qui ont 
émis des billets de confiance pour voler le peu- 
ple. Je demande qu’au lieu d’accorder un nou- 
veau fonds , il soit décrété que la municipalité 
de Paris rendra compte de l’emploi des trois 
millions qui lui ont déjà été accordés , ainsi que 
la situation des caisses qui ont émis des billets 
de confiance. 

Danton. Sans doute les deniers nationaux ne 
doivent pas être prodigués ; mais il ne s’agit ici 
que d’un prêt. Pourquoi la municipalité de Paris 
se trouve-t-elle forcée de vous le demander F 
C’est parce que l’assemblée législative n’a pas 
assez seuti que le papier particulier ne devait 
pas rivaliser avec le papier national. La nature 
des choses avait forcé les citoyens de Paris à 
recevoir ces petits billets. L’assemblée ne voudra 
pas que le citoyen indigent soit victime du dé-a 
faut des lois pour réprimer l’agiotage. Peut-elle 
faire un crime à la municipalité de lui avoir ex- 
posé la situation politique de cette ville? 

Pétion parlant à la tribune. Il semble qu’on 
veuille faire reproche à la municipalité de Paris 
d’an défaut de surveillance , lorsqu’elle n’a cessé 
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de solliciter une autorisation pour surveiller les 
caisses de confiance ; elle ne l’a obtenue qu’après 
qu’une faillite en eut fait sentir la nécessité. 
Aussitôt elle a dressé procès-verbaux de l’état de 
toutes les caisses. Elle a brisé toutes les planches ; 
elle a rendu compte au département quinzaine 
par quinzaine des opérations. Quand la Conven- 
tion connaîtra ses comptes , elle sera convaincue 
que la municipalité , loin d’encourir des repro- 
ches , mérite ses éloges. 

La Convention décrète que la municipalité de 
Paris rendra , sous trois jours , compte de sa 
gestion relativement aux caisses de confiance. 

Sur la proposition de Lacroix , elle fait défense 
aux administrateurs du département de Paris de 
se qualifier de commission administrative , et leur 
enjoint de signer lèurs actes conformément à la 
loi sur les corps admfeistratifs. 

Un membre propose de proroger le délai ac- 
cordé aux créanciers pour la remise de leur* 
titres. 

Cambon observe que déjà le terme fatal , fixé 
par l’assemblée constituante , a été considérable- 
ment prorogé , et que ces délais ont été extrê- 
mement funestes , en ce que le défaut de con- 
naissance sur la masse totale de la dette s’oppose 
à l’estimation exacte du bilan national. 

La proposition est rejetée. 

Des commissaires du pouvoir exécutif écrivent 

B a 
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de Lille , en date du a5 , que la ville de Lille 
est assiégée en règle. Les ennemis sont en force , 
et la garnison de la ville peu nombreuse ; mais 
le courage des soldats, réuni à celui des citoyens, 
permet d’espérer que rennemi sera repoussé. 

Un député du département du Nord certifie 
que les commissaires sont mal iustruits, et qu’il 
y a 5,5oo hommes d'infanterie , et Goo hommes 
de cavalerie dans cette place. 

La délibération se porte sur le règlement de 
police pour la tenue des séances. — Après d’assez 
longues discussions , tous les articles en sont suc- 
cessivement décrétés. 

Un rapport de Mathieu sur l'organisation des 
comités est ajourné jusqu’après l’impression. 

On lit une lettre du docteur Priestley , ainsi 
Conçue : 

*< Je viens de recevoir ffe François de Nantes, 
la nouvelle que l’Assemblée nationale m’a con- 
féré le titre de citoyen français , et que le dé- 
partement de l’Orne m’a élu à la Convention 
nationale. Je considère ces marques de confiance 
comme les deux plus grands honneurs que la 
France puisse accorder à un étranger. J’adopte avec 
reconnaissance celui de l’éligibilité ; j'en conci- 
lierai les devoirs avec ceux de citoyen d’Angle- 
terre , car j’espère que cas deux pays seront à 
jamais unis par les liens de la fraternité. Mais je 
dois refuser la place de député à votre Conven- 
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don nationale , par la conviction de ma pleine 
incapacité ; j’y suis déterminé , parce que je n’ai 
qu’une connaissance imparfaite de votre langage, 
et par l’ignorance où je suis des circonstances 
locales de votre pays , et enfin par cette consi- 
dération , qu’en acceptant cette place , j’en pri- 
verais un autre citoyen qui peut y être plus utile 
que moi. Mais je demanderais la permission de 
vous faire part de mes vues sur les matières qui 
vous occuperont. Comme citoyen du monde , 
j’en ai le droit; et comme citoyen français, j'en 
ai le devoir. Je ne puis désormais rester specta- 
teur indifférent des efforts que vous ferez pour 
la Liberté. Je considère votre dernière révolution 
comme lere le plus important de l’histoire du 
genre humain ; son bonheur dépend de vous. 
Que les conspirateurs barbares , les brigands cou- 
ronnés , ne vous effrayent pas. La liberté est 
impérissable , tant que vous saurez réprimer les 
violences illégales qui la déshonoreraient , et 
toutes les dissentions intestines , etc. » 

Signé , Priestley. 

On lit ensuite la traduction de la lettre du 
docteur Priestley, écrite en anglais à M. Roland, 
ministre de l’intérieur, le 21 septembre 1792, 
et envoyée à la Convention nationale. 

“ Monsieur , je sçtis fort touché de la marque 
bon équivoque de confiance qu’une porfion d» 
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la nation Française a placée en moi , en me 
nommant l’an de ses représentons dans votre 
prochaine Convention nationale , et comme je 
viens d’apprendre cette nomination par votre 
intermédiaire , je pense que c’est par la même 
voie que je dois faire parvenir ma réponse ici 
incluse. 

Permettez, monsieur, que je saisisse cette occa- 
sion de vous exprimer combien j’admire votre 
conduite , et spécialement vos exceliens discours , 
et la sagacité avec laquelle vous avez agi dans 
les derniers troubles qui ont eu lieu à Paria. 
Vous ne pouvez concevoir quelle douleur ont 
répandu ces actions irrégulières et illégales , sur 
tous les amis de votre révolution dans cette con- 
trée , et combien vos ennemis en triomphent. 
Certes , si on ne met promptement un frein puis- 
sant à de si grands outrages faits à la justice et 
à l’humanité , et si une assemblée législative , 
choisie librement par la nation , 11e peut com- 
mander le respect de cette même nation , et faire 
obéir à ses décrets , il faut désespérer de la cause 
de la liberté , non-seulement en France , mais 
dans toute l’Europe , après avoir fermé les espé- 
rances les plus flatteuses. 

. Continues , cher monsieur , d’employer tous 
vos efforts à combattre vos dangereux ennemis 
qui sout dans l’intérieur de l’état, tandis que vos 
armées combattent eaux du dehors, mais U tâche 
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de votre ministère est , à mon avis , la pins dif- 
ficile à remplir. 

Signé, J. PRIESTLET. 

La se'ance est levée à quatre heures et demie. 


NOUVELLES. 

POLOCSE. 

Varsovie , le 8 septembre. — L’empressement 
avec lequel les corps de métier , les clergés et 
les chapitres ont prêté le nouveau serment, af- 
flige l’homme sensible et philosophe. Mais n’igno- 
rant pas que cette espèce d’hommes est par-tout 
la même , il se console en reposant ses yeux suc- 
cès hommes qui , après avoir lutté contre la ty- 
rannie , élèvent encore , au milieu des fers , une 
voix courageuse et consolante. 

Les juridictions municipales tant de la vieille 
que de la nouvelle ville , ont été rétablies sur 
l’ancien pied ; et le 99 , elles ont prélé serment 
d’obéissance et de fidélité à la confédération gé- 
nérale pardevant ses délégués. M. Ozarowslu , qui 
préside la délégation , pour consoler les magis- 
trats de l’abolition des droits qui leur avaient été 
accordés par la dernière diète , leur a adressé 
un discours, conçu avec beaucoup d’art, qu’il • 
terminé ainsi : 
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' u On ne peut , sans contredit , apercevoir dans 
les lois décevantes , créées en votre faveur par 
la dernière diète, rien qui pût ni perfectionner , 
ni améliorer votre sort. Mais la sérénissime con- 
fédération de la Couronne , qui vous parle au- 
jourd’hui par l’organe de ses représeutans , ne 
cherche point , comme celle diète , à vous éblouir 
par les vaines fumées de l’orgueil ; elle ne vous 
propose point un objet d’espoir éphémère ; elle 
ne vous offre pas un bonheur imaginaire et qu’elle 
ne puisse réaliser: elle vous assure, elle vous ga- 
rantit de la manière la plus solennelle , qne jamais 
elle ne séparera son intérêt du vôtre , non plus 
que de celui des autres villes ; quelle veut et 
qu’elle saura faire revivre le règne des lois an- 
tiques , de ces lois dont tant de générations ont 
éprouvé les heureux effets ; qu’elle réformera tout 
ce quelles pourraient avoir de défectueux , d’in- 
compatible avec votre intérêt actuel j qu’elle cher- 
chera tous les moyens de donner à leur exécu- 
tion tout le nerf, toute l’énergie dont elle est 
susceptible ; qu 'enfin , vous regardant tous comme 
les enfans d’une mère commune , elle sera tou- 
jours prête à vous rendre toute la justice qui 
vous est dûe , et de la manière la plus efficace 
et la plus prompte.... Venez donc prêter à la sé- 
rénissime confédération générale un serment que 
nous sommes autorisés à recevoir de vous, un ser- 
ment qui deviendra le garant de vôtre fidélité e* 
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de voire soumission , bien sûrs quelle ne vous 
engage à cette démarche que pour rendre d’au- 
tant plus inébranlable la base sur laquelle elle 
veut faire reposer votre bonheur. » l 

Tous les corps de métier se sont rendus à 
Fhôtel-de-ville , selon tordre quels en avaient reçu, 
pour y prêter serment à la confédération géné- 
rale de la Couronne. Les communautés de mar- 
chands ont été convoquées dans le même lieu , 
pour le même objet. Les gazettes , transformées 
en bulletins russes , ne sont pleines que de pa- 
reilles accessions et protestations de serment. 

N.° CCLXXIII. 

DU ag SEPTEMBRE 179a. 

H , 

L’an premier de la République française. 

CONVENTION N 4 T I ON ALE. 


SÉANCE DU ag SEPTEMBRE. 

Rrissot. Ni le président, ni le vice-président 
n’étant arrivés , je propose que le doyen d’àge 
occupe le fauteuil. 

Le doyen d’dge occupe le fauteuil. 
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Brissot fait lecture du procès-verbal. 

Le citoyen Lavaur , maire de S. Géré , offre 
une somme de i 5 o livres pour les frais de 1 a 
guerre. 

Camus fait lecture de plusieurs lettres qui sont 
renvoyées aux différens comités quelles concer- 
nent. 

Le ministre de l’intérieur fait part des mesures 
qu’il a prises pour préparer les maisons commu- 
nes destinées aux ecclésiastiques non fonction- 
naires. 

La lettre du ministre est renvoyée à la com- 
mission extraordinaire. 

On fait lecture d’une lettre des commissaires 
à l’armée du Nord. En voici l’extrait. 

Lettre de Sillery , Prieur et Carra , commissaires 
de la Convention nationale. 

Cbâlons , le 37 septembre. 

« Dans tous les lieux oit nous avons passé , 
nous avons trouvé tous les citoyens brûlant du 
patriotisme le plus pur , et applaudissant unani- 
mement au décret qui les délivre pour jamais des 
tyrans qui les ont opprimés tant de siècles. 

, A Meaux, le général d’Eglantiér, commandant 
dans cette ville , nous a rendu compte de la si- 
tuation des troupes. Sur a 49 ° bornâtes , il n’y a 
qu’environ 1190 fusils. Il y a 300 cavaliers m«&- 
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tés et équipés , que le besoin de cavalerie k 
Cbd'.ons nous ferait regarder comme nécessaire 
dans cette ville»- 

Nous avons requis , à la Ferté-sous-Jouarre , le 
9.* bataillon de Seine et Oise , composé de 900 
hommes arrivés et équipés qui semblaient oubliés 
à Fère-en-Tartenois , de se rendre à Rheims sur- 
le-champ. 

Nous sommes arrivés, jeudi 27 , à Châlons. Nous 
avons trouvé le camp absolument dégarni de 
troupes. Le général Sparre , suivant les ordres 
qu’il a reçus du général Dumourier , a posté 
1 14000 hommes dans un poste à cinq lieues de 
cette ville , pour assurer la communication avec 
S. Menéhould et couvrir nos convois. Il restait 
au camp 2000 hommes qui manquaient d’armes 
et d’habits ; nous avons requis le général Sparre 
de procéder à l’armement et à l’habillement. 

Les volontaires nous ont reçu avec la plus 
vive satisfaction. L’ordre règne parmi la troupe. 
Le parc d’artillerie est garni de canons et d’obu- 
siers ; mais il manque de caissons. Nous man- 
quons aussi de canonniers. Nous avons écrit au 
citoyen Sauterre pour en envoyer 3 oo au plu- 
tôt. Les détachement d«t gendarmerie qui arri- 
vent des département ont souvent leur arme- 
ment incomplet. Il manque 4 ^o paires de pisto- 
lets , 110 sabres, et 119 chevaux. On ne peut 
faire trop d’éloges de la manière dont cette 
troupe sert. 



48 *)ü SEPTEMBRE »7Ô»- 

Tons les bataillons, qui sont maintenant au 
Camp , sont armés; il est arrivé aujou rd’hui 1 40 
caisses de s5 fusils, et ces 3,5oo armes servi- 
ront aux volontaires non pourvus. 

Nous avons trouvé dans les magasins environ 
vingt mille paires de souliers ; mais cette four- 
niture ne doit pas se ralentir. Le terrain est 
liumide , et le soldat use considérablement. 

Nous comptons partir demain pour nous ren- 
dre au camp de Kellermaun et de Dumourier. 
La situation où se trouvent les ennemis , est faite 
pour nous donner de grandes espe'rances. 

P. S. Le général Sparre, dont l’activité et le 
zèle sont remarquables , vient de nous faire une 
réquisition sur la nécessité d’établir un état-major 
à Châlons qui puisse le seconder dans les nom- 
breux détails qui lui sout couGés. Il demande 
un second maréchal de camp , un adjudant-gé- 
néral du grade de colonel, un commissaire des 
guerres ordonnateur , et un commissaire ordi- 
naire de plus. Nous ne pouvons qu’appuyer ces 
demandes , dont nous sentons la nécessité. 

Nous vous prions d’accélérer l’envoi des cais- 
sons d’artillerie , dont le besoin est urgent. 

On fait lecture d’une lettre du maréchal Luck- 
ner , par laquelle il répond à l’accusation faite 
contre lui de n’avoir point fait punir l’incendiaire 
Jf’rry. Il observe que la cour martiale du Nord 
n’était point organisée ; que ni le comuiissaito-; 
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ordonnateur , ni le commissaire-auditeur , pas 
même le greffier , n’était nommé. 

L’Assemblée ordonne le renvoi de cette let- 
tre aux comités .de surveillance et de la guerte 
réunis. 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre du mi- 
nistre des contributions , par laquelle il demande 
une explication de la loi relative au service des 
petites postes. 

Le même secrétaire lit une lettre des entre- 
preneurs chargés de disposer un local au château 
des Tuileries pour être le lieu des séances de 
l’Assemblée. Ils annoncent qu’ils ont reçu du 
ministre de l’intérieur l’ordre d’interrompre leurs 
travaux ; ils ajoutent que les dépenses de ces 
travaux surpasseront de plus de ihoitié la somme 
de 5oo,ooo livres décrétée par l'Assemblée na- 
tionale ; mais que cependant ils achèveront leur 
entreprise pour cette somme , si on veut leur 
abandonner les débris des démolitions des bàti- 
mens adjacens au château. 

Camus propose qu’il soit nommé une commis- 
sion pour surveiller les opérations des entrepre- 
neurs. 

Sur la proposition de Sergent , l’assemblée dé- 
crète le renvoi au comité des inspecteurs de la 
salle. . • 1 • 

*** Je demande que la convention donne une 
explication pour savoir si l’on peut choisir les mi- 
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nistres parmi les membres de la convention. Ce 
matin , plusieurs de mes collègues , et moi-méme 
avons donné notre choix à des membres de la 
convention. Je demande donc quelle donne une 
explication à cet égard. 

*** J’observe que la question est décidée par un 
décret précédemment rendu par la convention na- 
tionale. Ce décret porte que les décrets de l’as- 
semblée constituante et de l’assemblée législative 
conserveront leur force jusqu’à ce que la conven- 
tion en ait autrement ordonné. Or , un décret 
rendu par l’assemblée constituante , porte qu’un 
membre de l'assemblée ne pourra être nommé 
ministre qu'après qu’il se sera écoulé un espace 
de deux années. Je demande que l’on ne puisse 
porter au ministère aucun des membres de la 
convention. 

Mathieu. Il est impossible de cumuler plusieurs 
fonctions sur la tète d’un seul homme. Aussi la 
question n’est pas de décider si un homme pourra 
être en mème-teras ministre et membre de la 
convention ; mais il est question de décider si un 
membre de la convention pourra opter. Or je 
crois qu’il n’y a nul inconvénient à décider l'affir- 
mative. Eu effet , les places du ministère ne sont 
pas susceptibles d’un grand nombre de candidats. 
Je crois donc qu’il est important , pour la chose 
publique , que l’on puisse porter au ministère 
l’homme digne de confiance , soit qu’il se trouve 
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dans ou hors la convention ; et je pense qu’il n 'j 
a nul inconvénient à décider l’affirmative. 

L ecointe- Puyrûveau. Je suis loin de pensec 
que les membres de la convention qui ont de-* 
mandé que les ministres puissent être pris parmi les 
membres de l’assemblée , n’aient pas des intentions 
pures ; mais je soutiens du moins que leurs opi- 
nions sont erronées. 

On nous a dit qu’un citoyen appelé par la con- 
fiance à la convention nationale , peut être appelé 
sans inconvénient au ministère. Ces raisons sont 
faciles à réfuter. Si des hommes , nouvellement 
arrivés des départemens , peuvent être influencés , 
s’il se trouvait dans l’assemblée des intrigans capa- 
bles de les influencer , je vous demande si , dans 
ce cas , la liberté ne serait pas en danger , si 
vou6 pourriez répondre de la pureté du choix. U 
y a tel homme dans cette assemblée qui n’eût 
jamais été porté à la présidence , s’il n’y eût été 
porté par les intrigans coalisés. On dira : cet 
homme , une fois sorti de la convention , n’aura 
plus d'influence. Cela est faux. L’homme qui aura 
été porté au ministère par des intrigans , pourra 
les influencer ou être influencé par eux. Je sup- 
pose que cet homme remplira ses devoirs d’une 
manière irréprochable. Je soutiens que cependant 
il pourra déplaire à certains me mbres qui ne lui 
auront pas donné leur choix. Mais il est une der- 
nière raison plus forte que toutes les autres. Noes 
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sommes les mandataires du peuple , et nous som- 
mes envoyés ici pour lui faire des lois. Eh bien ! 
si nous ôtions un citoyen du poste oit le peuple 
l’a placé pour le porter au ministère , alors ce 
peuple ne pourrait -il pas nous dire : j’avais en- 
voyé ce citoyen pour faire des lois , et uon pour 
les exécuter ? Vous lui avez ôté les pouvoirs que 
je lui avais donnés : je vous destitue vous-mêmes. 
Je ne crois donc pas que les membres de la con- 
vention puissent être portés aux places du mi- 
nistère. ( On applaudit. ) 

On demande que la discussion soit fermée. 

L’assemblée décide que la discussion est fermée, 
et décrète que les ministres ne pourront être pris 
parmi les membres de la convention. 

Guyton - Morveau. Je dépose une lettre des 
administrateurs de la Côte-d’Or, qui annoncent 
que les prisons ne peuvent plus suflire pour con- 
tenir les personnes que l’on y amène des districts 
et des municipalités. Je demande le renvoi de 
cette lettre à la commission des six, pour en faire 
son rapport demain. 

*** Je n’ai pas besoin de faire sentir combien 
est important le choix que vous allez faire de 
nouveaux ministres. Vous avez décrété qu’il serait 
fait une liste de candidats ; j’accède à celle me- 
sure ; j’en propose une préalable : c’est d’inviter 
les ministres en fonctions à vouloir bien les con-> 
tinuer. Pour un grand homme , l’estime , de ses 

concitoyens 
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eoneitoyens est le seul pris qu’il ambitionne. Vous, 
qui arrivez de vos départeroens , vous savez quelle 
impression y a faite le ministre Roland. J’étais 
dans l’administration ; j’ai vu que lui seul était ca- 
pable de rivaliser avec les agens trop constitution- 
nellement adroits de l’ancien régime. J’insiste donc 
pour que les ministres de l’intérieur et de la guerre 
( car je ne parle pas du ministre de la justice ; il 
a fait sa déclaration à cet égard) soient invités, 
au nom de la patrie , à continuer , au moins pro- 
visoirement, les fonctions auxquelles la confiance 
du peuple les a appelés. ( On applaudit. ) 

Pontécoulant. Chabot , en vous disant ces jour* 
derniers que cette invitation était indigne de la 
convention , avait établi les vrais principes. Je de- 
mande qu’on passe encore une fois à l’ordre du 
jour sur celte proposition , car elle supposerait 
qu’il n’y a que deux hommes en France. ( On 
murmure.) Elle supposerait du moins qu’il est un 
plus beau poste , un poste plus intéressant que 
celui de représentant de la nation. Je connais , 
j’apprécie , j’aime les talens et les vertus de Roland 
et de Servan ; mais je n’en insiste pas moins pour 
l’ordre du jour. 

P/iilippeaux. J’appuie la proposition du pre- 
mier opinant , et je demande que l’invitation soit 
étendue au ministre de la justice. Il importe que 
ce ministre révolutionnaire, qui est à la tête d’une 
administration aussi intéressante , la serve avec 
»«• Période. Tom. //. G 
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celle vigueur de caractère , celte énergie de lalen» 

qu’on lui connaît. ( O11 applaudit. ) 

Ducoz. Et moi , je demande que Roland puisse 
tenir siéger parmi nous , comme représentant du 
peuple , et qu’on donne un successeur à Servan ; 
car un ministre malade ne peut servir la chose 
publique. 

Duzol. Je veux me garantir de l'enthousiasme 
comme de la haine, et je tdcheiai d’examiner de 
sang-froid cette question. Je ne parlerai point du 
ministre de la justice. S’il n’avait pas déclaré trois 
fois qu’il persévère dans sa démission , je me 
rangerais à la proposition de l’inviter à rester au 
ministère mais vous n’avez pas le droit de l’y 
contraindre. On ne doit ici considérer que les 
ministres de l’intérieur et de la guerre. C’est une 
étrauge politique de ne vouloir pas rendre justice , 
je ne dirai pas aux grands hommes , mais aux 
hommes vertueux qui ont obtenu la confiance. 
Or , c’est de celle confiance que nous avons sur- 
tout besoin en ce moment. Et si les deux mi- 
nistres la possèdent , pourquoi ne les inviterions- 
nous pas à continuer de la mériter? Ou objecte 
qu’il serait bien malheureux qu’on ne trouvât pas 
des hommes capables de les remplacer. Mais j’in- 
terroge plusieurs de mes collègues , et je leur 
demande , où les trouverez-vous ? Etranger à ce 
pays , et d'intrigues et de vertus , j’aime bien 
mieux m’eu rapporter à l'expérience ; car, malgré 
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Jes murmures les calomnies, les mandats d’ar- 
jêts , je suis fier de le dire , Roland est mou 
ami , je le reconnais pour un homme de bien , 
tous les de'partemens le reconnaissent comme moi. 
Mais peut- on inviter les ministres de la guerre et 
de l'intérieur à continuer leurs fonctions? Je dis, 
oui. D’abord il y a une difficulté relative à l’élec-» 
lion de Roland , et celui qui conteste sa no- 
mination , .siège parmi vous. Ce ministre lui-méme 
vous a exposé la question, et vous ne l’avez pas 
encore traite'e. Et qu’on ne dise pas que la place 
du ministère est plus avantageuse. Nous sommes 
ici [dus à l’abri des intrigues et de la calomnie. 
Si Roland reste , c’est un sacrifice qu’il fait à la 
chose publique; s’il ne ,1e fait, il perd l’estime 
des hommes de bien. Servan nous doit aussi le 
sacrifice de sa santé. Je le regarde comme un 

honnête homme.' Point de murmures, je 

vous prie : je ne connais pas même Servan ; mais 
je crois qu’il n’est personne ici qui ne lui rende 
justice. ( Ou applaudit. ) Je ne nommerais que 
sur des oui-dire , et je suis persuadé que la moitié 
d’entre vous ferait de même. ( On applaudit. ) 
Or, si les députés qui doivent nommer , ne don- 
nent pas cette coufiance nécessaire , comment les 
départeinens pourront- ils la donner? Nous i.e 
sommes ici que depuis huit jours. Nous ne con- 
naissons pas tous les hommes vertueux et de mérite 
qui s’y trouvent. La nation elle -même applau- 

C a 
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dira à cette invitation , car elle ne connaît pas de 
haine, la natiou ; elle dit à l’homme de bien: 
continue, et tu auras toujours mon estime; et 
l’estime de la nation est la plus belle récompense 
de l'homme de bien. Je soutiens donc la motion 
du premier opinant , et je demande qu’ou la mette 
aux voir. 

L’assemblée ferme la discussion. 

Le président lit la rédaction du premier opinant; 

Philippeaux. Je demande qu’on l'étende au 
ministre de la justice. 

Danton. Je déclare que je me refuse k une 
invitation , parce que je crois qu’une invitation 
n’est pas de la dignité de la convention ; parce 
que s’il était une manière de retenir Roland au 
ministère , c’était de prononcer sur l’invalidité de 
son élection , parce que je déclare que la santé 
de Servan s’oppose à ce qui défère à l’invitation. 
( Quelques voix : La discussion est fermée. ) Eli» 
11’est pas fermée sur ma déclaration. 

Tallien. Je demande qu avant d'aller aux voir 
l'assemblée statue sur l’invalidité de ('élection d* 
Roland. 

Barrère. Je 'demande la question préalable sur 
toutes les propositions qui sont faites , et je de- 
mande à la motiver. L’invitation qu’on vous pro- 
pose est contraire k la majesté du peuple et 
coutraire à la liberté. ( Plusieurs voix. : La discus- 
sion est fermée. ) 
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Lmerotx. Je demande qu’on maintienne la parole 
à l’opinant pour motiver la question préalable. 

Barrère. Je commence par rendre un hommage 
public aux talens et au patriotisme du ministre 
Roland ; mais je dis que la proposition est con- 
traire à la majesté du peuple , et dangereuse 
pour sa liberté. Rappelez - vous ce que disait 
Mirabeau : Ne mettez jamais un homme en balance 
avec la patrie. ( Il s'élève de nombreux uiu- 
«nures. ) 

Plusieurs membres. La discussion est fermée : 
aux voix la proposition. 

Couthon. Je ne conçois pas l’espèce de des- 
potisme que je vois en ce moment dans l’assem- 
blée. Un membre demande à motiver la question 
préalable. Un autre demande à dénoncer des faits. 
Vous ne voulez donc pas vous éclairer ; moi , je 
veux être éclairé pour opiner. Je demande que 
l’opinant soit entendu. 

Barrère. Citoyens , je croyais me présenter avec 
quelque intérêt dans cette tribune , en rendant un 
hommage public et solennel aux vertus civiques 
de Servan et du ministre de l’intérieur. Il faudrait 
être bien aveugle ou souverainement injuste pour 
méconnaître les services rendus à la patrie par 
ces deux ministres vertueux , qui ont eu le courage 
de nous garantir au-dedans et nu-dehors de la 
tourbe d’ennemis qui menacent depuis si loog- 
tems la liberté nationale. Mais si de tels éloges 
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peuventsorlir sans danger de la bouche des citoyens, 
il n’en est pas de même des éloges donnés par 
la Convention de la république française. 

Je soutiens que les propositions faites par les 
pre'opinans sont contraires aux principes de la res- 
ponsabilité des ministres. En effet , vous allez 
substituer à l’acceptation volontaire des fonctions 
ministérielles , l’acceptation forcée résultante du 
décret invitatif ; il ne faut pas vous le dissimuler : 
l’invitation de la convention nationale est un vé- 
ritable ordre intimé aux ministres. Et dans quel 
moment vient-on vous proposer d’atténuer ainsi 
la responsabilité ? C’est lorsque les pins grandes 
opérations se présentent au travail des ministres s 
c’est lorsqu’ils sont entourés de calomnies , d’in- 
trigues et d’ennemis publics. Non , citoyens , vons 
ne pouvez substituer l’acceptation forcée à l’ac- 
ceptation volontaire. 

Je dis en second lieu que je ne connais rien 
d aussi absurde que de presser par de telles invi- 
tations des ministres qui vous déclarent qu’ils ne 
peuvent ou ne veulent plus exercer leurs fonc- 
tions. 

Le ministre delà guerre, vous a-t-on dit, est 
dans l’impossibilité physique de faire les opéra- 
tions de son département. Le ministre de l’in- 
térieur a écrit à l’assemblée qu’il optait les fonctious 
de représentant du peuple dans cette convention. 
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Fut-il jamais une invitation plus illusoire que celle 
qu’on vous a proposée ï 

Je soutiens euoore quelle est contraire à la 
majesté du peuple que vous représentez , et dan- 
gereuse pour sa liberté. On n’est pas long-tems 
libre dans un pays où l’on élève par des flatteries 
un citoyen au-dessus des autres , dans un pays 
oit l’on ctoit un homme nécessaire à l'administra- 
tion publique. Prenez garde , disait Mirabeau dans 
de pareilles circonstances : Ne mettes jamais en 
balance un homme et la patrie. Mais l’intérêt de 
la patrie est de conserver la pureté des principes , 
de ne flagorner aucun citoyen , et d’apprendre 
aux administrateurs publics qu’en obtenant les suf- 
frages de la nation , ils n’ont fait que remplir 
leur devoir. Ce n’est qu’à ce prix que vous pourrez 
vous dire républicains. 

Citoyens , l'histoire nous a transmis un mot 
sublime qui renferme une grande leçon pour tous 
les peuples libres. Il s’agissait de juger Aristide , 
un des plus vertueux citoyens d’Athènes. Le sou- 
venir de ses vertus civiques , le tableau de ses 
services rendus à la patrie enlevait tous les suf- 
frages. Un citoyen vote contre Aristide , en disant: 

Je suis fatigué de l'entendre appeler juste 

Malheur aux peuples qui idolâtrent un homme ! 
Malheur aux représentans d’une nation libre qui 
préparent par des flatteries son asservissement ! 
J'insiste pour la question préalable, sur toutes les 



j fo DIT ag SEPTEMBRE 179a; 

proposition» 'tondantes à inviter les ministres 4 
continuer leurs fonctions. ( Ou applaudit. ) 

Cambon. Je viens appuyer la question préable. 
Je viens dire les motifs qui la commande. Nous 
sommes républicains depuis environ huit jours. 
Ouel est le système d’une république ? Ce sont 
des hommes qui ne s’attachent pas à l’unité des 
choses. Si l’on s’obstine à dire qu’on a besoin d.e 
tel ou tel homme , c’est nous ramener à l’idée 
du gouvernement d’un seul , auquel nous sommes 
habitués depuis 14 siècles: pour moi, qui ai 
l’exemple de la Hollande, qui, d’abord, se constitua 
libre, et eut ensuite recours à un slalliouder. J’ai 
vu que , dans ce pays , le corps législatif d’alors 
en flagornant la famille stathoudérienne , fut causa 
que l’étal eût un despote. J’ai une si grande hor- 
reur pour tout ce qui est unité , que je ne vois , 
qu’en tremblant, applaudir un homme, et qu’alors , 
je frémis toujours pour ma liberté. Que direz- 
vous à Servan , s’il arrive quelque malversation 
dans le département qui lui est confié , lorsqu’il 
vous répondra: “ J’étais malade , vous le saviez: 
je n’ai pu surveiller; » dès- lors ma responsabilité 
devient nullç. Je vais plus loin : je dis que vous 
rendriez uu mauvais service à Roland. Il a bien 
mérité de la patrie , il a été nommé à la conven- 
tion , vous voulez lui ôter le caractère dq repré- 
sentant du peuple , pour l’obliger à conserver celui 
d’agent du pouvoir exécutif, et daus huit jours » 

t 
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peut-être , il sera destitué par un événement quel» 
conque , impossible à prévoir , et alors il ne sera 
plus rien : c’est la confiance que j’ai en Roland , 
qui fait que je m’oppose à l’invitation ; il sait oèi 
il peut cire le plus utile ; s’il eût cru que ce pût 
être au ministère ; il aurait renvoyé sa nomina- 
tion à l’assemblée électorale de la Somme. Je 
demande la question préalable. 

Lacroix. Vous êtes républicains , souvenez-vous- 
en toujours ; souvenez-vous toujours de la dignité 
du peuple ; ce serait l’oublier que de faire una 
invitation ,à un particulier qui pourrait s’y refuser. 
La république ne doit pas s’exposer à un sem- 
blable refus. 

Danton. Personne ne rend plus justice que 
moi à Roland ; mais je dirai , si vous lui faites une 
invitation , faites-là donc aussi h madame Roland ; 
car tour le momde sait que Roland n’était pas seul 
dans son département. Moi , j’étais seul dans le 
mien. ( On murmure. ) Puisqu’il s’agit de dire 
hautement sa pensée , je rappellerai , moi qu’il 
fut un moment où la confiance fut tellement 
abattue , qu’il n’y avait plus de ministres , et que 
Roland lui -même eût l’idée de sortir de Paris. 
Il n’est pas possible que vous invitiez un citoyen 
à rester au ministère. On a dit que peut - être 
Roland n’est pas député ; mais on vous a lu une 
lettre de lui , dans laquelle il annonce qu’il est 
nommé , et demande un successeur ; il voua y 
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rappelle aussi le* services d’un homme qui loi a 
été très-utile ; il vous a indiqué Pache ; il voua 
a donné le moyen de le remplacer dignement. 
Faites usage de ce moyen , et passez à l’ordre dn 
jour. 

Louvet. Danton a dit qu’il avait été nn moment 
où Roland avait eu dessein de quitter Paris , et 
où sa confiance avait été abattue. Est - ce - Ut 
le fait ? 

Duhem. Oui , j’en ai été témoin. 

Louvet. J’ai conuaissance d’un fait qui tient 1 
celui-là. Alors on tapissait les rues de placards 
dégoûtan* de la plus atroce calomnie. ( Quelques 
voix : C’est Marat. ) Effrayé pour la chose pu- 
blique , effrayé pour Roland lui-méme , toujours 
menacé dans ces différens placards , j’allai le trou- 
ver ; je lui exposai que le péril allait toujours 
grossissant contre lui. Si ma mort arrivait , me 
dit-il , si elle doit arriver , je dois l’attendre -, car 
ce sera le dernier forfait de la faction , quelle 
qu’elle soit. Roland pouvait donc avoir perdu 
quelque confiance ; mais ce fait prouve qu’il avait 
encore tout son courage. ( O11 applaudit. ) 

Falazé. La question préalable a porté sur deux 
motifs. Le premier, que la responsabilité serait 
diminuée. Le second , que la majesté du peuple 
serait compromise. Examinons ces deux motifs : 
x.« La responsabilité sera-t-elle diminuée? Mais 
qu’est-ce que l’acte que l’on vous proposa ? C’est 
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d’inviter les ministres à rester à leur poste. Si la 
mauvaise sauté de Servait est telle qu’on le dit s 
II rera bien forcé de refuser ; mais votre invitation 
ne sera point un ordre pour un homme expirant'. 
Par conséquent , la responsabilité n’est point affai- 
blie, et vous ne courez" aucun risque. Mais la 
majesté du peuple n’est - elle point altérée? Ne 
faites-vous point un acte indigne de la république 
française ? On a cité un mot sur Aristide. Ce mot 
ne méritait pas d’étre invoqué à celte tribune ; 
mais un fait qui devait y être invoqué , c’est que 
lorsqu’à cette époque , Aristide fut frappé de 1 os- 
tracisme, les athéniens ne craignirent pas de le 
rappeler et d’expier leur injustice. (On applaudit.) 
Si les athéniens vous ont laissé cet exemple , car 
il faut bien consulter quelquefois l’histoire , les 
romains les ont imités. Camille fut exilé; Camille 
fut aussi rappelé pour sauver Rome des gaulois , 
et en effet , il sauva Rome. La- majesté du peuple 
ne peut donc' être compromise. Il ne s’agit que 
d’inviter des hommes vertueux à conserver des 
fonctions où ils ont été utiles. Les noms de Roland 
et de Servan sont sacrés pour moi. ( On applaudit.) 
J’ai fait ma profession de foi particulière ; mais 
j’atteste que le sentiment que j’exprime m’est com- 
mun avec toute la députation dont je fais partie. 
, (Une grande partie des membres de l’assemblée : 
Tous , tous. ) Je dis donc que la majesté du 
peuple n’est pas compromise , ni sa responBabi- 
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lité diminuée , et que vous ne pouvez adopter 

la question préalable. 

Chartier. Il faut se rappeler un fait qui n’a paa 
plus de deux jours de date. Les électeurs de la 
Somme avaient nommé la totalité de leurs repré- 
sentons ; ils ont cru que deux d’entre eux na 
méritaient pas leur confiance. Ils ont nommé à 
leur place Hérault et Roland. Vous avez chargé 
votre commission de vous faire un rapport demain 
sur ce sujet. Il est donc vrai que Roland n’est 
pas député. Je demande purement et simplement 
l’ordre du jour sur ce rapport. 

Lasource. J’appuie aussi la question préalablq. 
Il importe peu à la patrie que le ministre Roland 
ait une femme intelligente qui lui donne des 
conseils, ou qu’il les tire de lui-même. ( Ou ap- 
plaudit. ) Ce petit moyen n’était pas digne des 
talens de Danton. ( Les applaudissement recom- 
mencent. ) Je ne dirai pas allirmativement avec 
Danton que c’est la femme de Roland qui gou- 
verne , ce serait l’accuser d'ineptie. Quant au défaut 
d’énergie , je dirai que Roland a répondu avec 
courage aux affiches scélérates dont on cherchait 
à flétrir la vertu d’un homme intègre. Voyant une 
faction acharnée à le poursuivre , pouvait-il être 
certain qu’on ne finirait pas par attenter à sa vie , 
puisqu’on osait bien attaquer son honneur ? Mais » 
malgré les menaces , malgré les calomnies , il n'a 
pas cessé de prêcher l’ordre et les lois j il n’a pas 
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cessé de démasquer les scélérats et les agioteurs. 

( On applaudit. ) Doit-on néanmoins l’inviter à 
rester au ministère ? Malheur aux nations recon- 
naissantes ! Je le dis avec Tacite : La reconnais- 
sance a fait le malheur des nations , parce que 
c’est elle qui a fait des rois. (Nouveaux applau- 
dissemens. ) 

La nation ne peut rien donner à Roland qu’un 
“témoignage intérieur ; mais lui faire l’invitation 
qu’on vous propose, c’est déroger au principe. 
Toutes les fois qu’un homme qui remplit des 
fonctions publiques en offre la démission , je crois 
qu’il veut les quitter en efTet. S’il n’avait offert 
éette démission que pour obtenir des invitation* 
flatteuses , dès lors il en serait indigne. Mais s’il 
a pris pour ses fonctions une espèce de répugnance ; 
s’il a des raisons quelconques pour en déposer le 
fardeau ; si cet homme enfin veut les abandon- 
ner sincèrement , ce n’est point par des témoi- 
gnages propres seulement à flatter son orgueil qu’il 
pourra reprendre ses fonctions. L’assemblée con- 
ventionnelle ne doit jamais descendre à ces invi- 
tations , elle doit absolument accepter les démis- 
sions offertes. C’est par ce moyen que vous 
habituerez les fonctionnaires publics à rester à lenr 
' poste. Garantissez -vous de cet enthousiasme , de 
cette idolâtrie qui n’est bonne qu’à jeter les nations 
dans les fers ; car , de la reconnaissance à l’escla- 
vage, il n’y a qu’un pas. Je demande donc que. 
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sur l'invitation à faite à Roland et Serve* , l’as- 
«emblée , ferme dans ses principes , passe à fonde# 
du jour. 

Buzof. Je déclare que je suis moi - même si 
convaiucu de la vérité du principe , d’après les 
observations des piéopinans , que je réclame tordra 
du jour. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Mathieu. Je viens soumettre à votre délibéra- 
tion le projet de décret sur l’organisation de vos 
comités. 

Lorsqu’on examine l’immensité des détails dont 
la connaissance et la vérification sont indispensa- 
bles ; lorsque l’on considère la nécessité d’imprimer 
un mouvement à-la-fois sage et rapide aux grands 
travaux de la convcniiou nationale , et d’écarter 
les débats peu imporiaiis , on est convaincu d# 
l’utilité attachée à l’établissement des conférences 
particulières et préparatoires , dans des lieux dé- 
terminés, sur une multitude d’objets qui seraient 
répartis par la confiance entre les députés à qui 
ces objets sont le plus familiers. 

N 

Cependant , la grand nombre des comités est 
un premier abus; il semble décomposer uue assem- 
blée , et la décomposa réellement quelquefois j 
par le concours des circonstances qui appellent 
tous les membres de leurs comités respectifs. Da 
«on côté , le citoyen qui a besoin da les con> 
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sulter , de les invoquer ou de les éclairer , se 
perd dans la variété de leurs dénominations. 

En recherchant les abus qu’il importe d’écartec 
de l’organisaiiota qu’ils ont à vous soumettre, vos 
commissaires ont observé que l'intrigue , qui sou- 
vent n’ose point élever la voix dans une grande 
assemblée , trouve plus de moyens de succès dans 
les conférences familières des comités ; que l’esprit 
public qui anime , qui épure , qui vivifie la dis- 
cussion dans une grande assemblée , a moins 
d’accès et circule plus diillcilement dans des ré- 
duits étroits ; que si des comités ne sont pas de 
tems à autre renouvelés , soit en partie , soit eu 
totalité , les intérêts particuliers ont le loisir d’y 
préparer des scissions ou du moins des résistances 
aux plus utiles comme aux plus généreux mon— 
vemens des grandes assemblées ; que quelques 
membres de ces coruile's finissent par s’y créée 
de petits empires, et acquérir, dans une ou plu- 
sieurs branches d'administration , une prépondé- 
rance politique dont ou s’étonne , et dout quel-? 
quefois on pourrait s’inquiéter. 

Il faut doue un petit nombre de commissions 
• fixes ; ce sont celles qui , ayant un objet^constanb 
et bien déterminé , exigent une suite dans la 
travail , une connaissance traditionnelle de détails 
peu familiers au grand nombre , ou l’habitude de 
combiner un système d’idées précieuses soli— ! 
tairetneut offertes , soit dans des motions parti- 
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c’ultères , soit dans des pétitions enfantées par T# 

- patriotisme. 

Il y aura des commissions éventuelles qni au- 
ront pour objet les événemens importans sur 
lesquels on peut désirer des renseignemens et un 
rapport civiquement impartial. Ainsi , au lieu d un 
comité des rapports , tel que celui qui existait dans 
l’assemblée constituante , au lieu de tout autre 
comité fixe qui aurait une attribution semblable , 
nous vous proposons des commissions éventuelle» 
et spéciale» pour tous les objets qui paraîtront 
l'exiger ; commissions toujours composées de ceux 
qui ne seront point membres des commissions 
fixes ; car l’équité veut que le travail soit partagé 
entre tous les membres de l’assemblée. Il nest 
dans l’intention de personne , que les uns soient 
chargés de tout faire , et que les autres se char- 
gent de tout blâmer. 

Quant aux élections , il a fallu choisir un moyen 
qui conciliât la bonté des choix avec l’économia 
du teras. 

En recherchant la cause de la défaveur atta- 
chée à la méthode du scrutin , vos commissaires 
. ont pen^é qu’il était possible de la dégager de ses 
inconvéniens , en demandant que les bulletins 
fussent signé» par les votans , déposés et dépouil- 
lés dans les bureaux particuliers. L’obligation do 
signer son bulletin devient vraiment une espèce 
d’appel uominal écrit. 

En 
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En remontant au principe du défaut d’activité 
que l’on remarque quelquefois dans les comités , 
vos commissaires ont pensé que cette négligence 
nuisible , pouvait venir du trop grand nombre 
des membres dont ils étaient composés ; que ce 
nombre faisait que chacun se reposait sur son 
collègue, et qu’ainsi l’heure du travail était man- 
quée , tandis qu’au contraire une sorte de res- 
ponsabilité plus immédiate semble suivre et aiguil- 
lonner les comités moins nombreux. La convention 
nationale croira , sans doute , de sa sagesse de 
ne pas trop multiplier le nombre des membres de 
ses commissions. Là où l’utilité cesse, l’abus a 
coutume de commencer : ce qui est utile est 
presque toujours funeste. 

Tels sont les principes sur lesquels vos com- 
missions nous paraissent devoir être organisées. 

Mathieu lit son projet de décret , dont les six 
premiers articles sont adoptés en ces termes: 
Art. I. cr Pour faciliter les travaux de la conven- 
tion nationale , il sera formé dans son sein des 
commissions fixes , et un tableau pour les com- 
missions éventuelles. 

II. Les commissions fixes auront pour objet tout 
ce qui exige une marche systématique , des con- 
naissances particulières ou des renseignemens tra- 
ditionnels. 

DI. Les commissions éventuelles auront pour 
a.® Psbiqds. Tom, II. O 
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objet tout ce qui ne se rapportera pas directement 

à l’objet précis d’une des commissions fixes. 

IV. Les commissions fixes seront formées sur 
une liste de candidats , parmi lesquels tous les 
membrcsjde la convention seront invités à s’inscrire 
suivant leurs connaissances particulières. 

V. Les commissions éventuelles seront formées 
sur une liste de tous les membres de l’assemblée , 
moins ceux qui seront membres d’uue des com- 
missions fixes. 

VI. L'élection de ceux qui composeront les 
commissions fixes , se fera par bulletins de liste 
signée , et les bulletins ne seront brûlés que 1* 
lendemain. 

Laxource. Je demande la permission de déroger 
à la règle que s’est prescrite la convention , de 
ne pas emetidre de lettres particulières : celle qu* 
je présente n’a que trois ligues. 

u Je vous annonce , mon cher concitoyen , que 
je reçois à l'instant la nouvelle que nos troupes 
ont repris Saint-Amand et le camp de JVlaulde, 
et que ce camp va être rétabli. » 

Voire ami et concitoyen f 

Saint - Georges. 

* * * , au nom de la commission extraordinaire , 
propose de réintégrer dans scs fonctions Defalga , 
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officier d'artillerie , suspendu par les commissaires 
de l’assemblee législative à l’armée du Rhin. 

Un membre expose que Cassarelly-Defulga , a 
donné des preuves d’un grand incivisme dans lea^ 
assemblées électorales du département de la Haute» 
Garonne. 

La question préalable jir le projet de décret 
est adoptée. 

Le comité de sûreté générate fait décréter que 
MM. Moruoro et Millier , commissaires du pou- 
voir exécutif, arrêtés à Lriietfx , seront mis en 
liberté. 

Lettre du Ministre de la guetre. 

« M. le président , j'ai attendu jusqu’à ce 
moment pour écrire à l’assemblée, espérant tou- 
jours recevoir des nouvelles des armées : mais je 
dois l’informer qu’il n’est rien venu jusqu’à pré- 
sent. 

Signé, Sert a N. 

Kersaint. La division du corps législatif pour 
les affaires doit être identique à celle du ministre. 
Je demande donc que d’organisation définitive de 
vos comités soit ajournée jusqu'à ce que vous 
puissiez rectifier celle du ministère , et que pro - 
visoirement vous nommiez les comités dans la 
forme actuelle. 

Cette proposition est adoptée. 

D> 
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La convention arrête ensuite qu’outre les comï*' 
tés actuels , il sera procédé demain à la formation 
d'un comité de constitution. 

Cambon. Je demande que ce comité ne soi* 
composé que de six membres au plus. En géné- 
ral , les comités doivent être fort peu nombreux ; 
autrement ces corporation» formeront bientôt dans 
le sein de l’assemblée des coalitions formidables. 
Vous devez faire une constitution courte , précise'? 
elle doit renfermer des principes sommaires , in- 
variables , et non pas des volumes : elle doit en 
cela différer beaucoup de celle de la première 
assemblée constituante , et être rédigée de manière 
à ne pas entraver les opérations du gouvernement. 
Si le comité est composé de beaucoup de mem- 
bres , chacun y voudra mettre son article ; on se 
distribuera des rôles , et , article par article , on 
vous mènera au despotisme. Il faut encore qu® 
ce comité cesse ses fonctions dés qu’il vous aura 
présente son projet de constitution , et que si ce 
projet ne vaut rien , il soit nomtAé un autre 
comité. 

La convention décrète que le comité do cons- 
titution sera composé de douze membres , et qu’il 
sera dissous dès qu’il aura rédigé son projet. 

Rabaul. ( Pomier ) Le projet de constitution qui 
vous sera présenté appartient à la France , à 
l’Europe entière. Il sera peut-être le code poli- 
tique de tous les peuples , et c’est la liberté de 
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tous que nous devons désirer ; il faut que vous 

puissiez recueillir les lumières de tous les peuples 

et le vœu des français. Une des grandes fautes 

que fit l’assemblée constituante , fut de n’avoir 

pas rendu public son plan de constitution , et 

d’en avoir décrété les diverses parties avant de les 

avoir soumises à l’examen des citoyens ; si elle 

eût pris cette mesure, elle aurait évité les erreurs 

qui ont si cruellement exposé notre liberté. Je 

demande donc que le projet de constitution de 

votre comité ne soit discuté que deux mois , au 

moins , après qu’il vous aura été présenté , afin 

qu’il puisse être examiné par tout ce que la 

France et l’Europe renferment d’hommes instruits 

et libres. Les français admettront d’autant mieux la 
» 

constitution que vous leur présenterez , qu’elle 
sera pour ainsi dire leur ouvrage. 

Cambacérès appuyé cette proposition — Elle 
est adoptée. 

Anarcharchis Cloots. C’est au nom du genre 
humain que je vous propose l’adresse suivante 
pour les Savoisiens. Vous devez des conseils à ce 
peuple nouvellement né à la liberté. 

Projet d’adresse de la Convention nationale 
aux Savoisiens. 

La République des conquérans de la liberté 
Vous félicite , frères et amis , du succès de nos 
armes dans un pays jadis démembré de la France 
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par la discorde féodale ; un pays qui va se rapa- 
trier sous la sauvegarde des droits de l'homme. 
Les allobroges des trois de'partemons du ci-dcvant 
Dauphiné partagent la joie de tous les français f 
en embrassant les allobroges des nouveaux dépar- 
ternens du Mont-Cénis et du Mont-Blanc. 

Vous sortez d’un long esclavage , vous êtes 
novices dans l’art de vivre libres ; la malveillance 
de votre clergé , de votre noblesse , de votre 
magistrature vous indiquera des roules périlleuses. 
La sagesse de nos conseils sera la seule autorité 
que nous exercerons sur voua : votre bonheur est 
l’unique fruit que nous prétendons tirer de l’abais- 
sement de vos tyrans. L’intérêt de l’agriculture , 
du commerce , de l’indépendance , de la dignité , 
du repos intérieur et vicinal , la consternation du 
sénat de Berne et du trône de Turin , le mor- 
cellement aristocratique do la Suisse et le nivel- 
lement démocratique de la France , la ligue de» 
usurpateurs contre les insurgens , tout vous prêche 
Vuuité indivisible , tout vous invite h faire cause 
commune avec nous. Choisissez , prononcez. 

Les iudividus de la Corso se déclarèrent libre- 
ment français en 1781) , nonobstant la séparation 
des iners et l’existence d’une cour perturbatrice. 
C’est aux savoisiens à décider s’ils veulent augmen- 
ter la prospérité de ia république des individus 
unis. Formez - vous en assemblées primaires , 
voyez si Briançon et le fort Barreaux ne seraient 
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pas mieux placés dans les gorges de la Novalèse 
et sur la cime du Saint - Bernard. Discutez les 
principes conservateurs de la liberté civile et po- 
litique. Déjà le ruban tricolor Hotte sur les mon- 
tagnes qui vous séparent de vos oppresseurs ; vous 
arborez religieusement le bonnet rouge et la cocarde 
lyrannifuge ; les échos des hautes Alpes répètent 
l’air ravissant qui coûta la vie aux généreux pré- 
curseurs de votre régénération soudaine. 

Frères et amis , nous vous envoyons quatre de 
nos collègues pour guider vos premiers pas ; nous 
recevrons vos commissaires dont les renseignemens 
vous mettront à même de prendre le parti le plus 
couvenable à notre situation respective. Les cour- 
tisans perfides qui tergiversèrent deux années avec 
Avignon et Carpeniras, ne provoqueront pas en 
Savoie des scènes désastreuses, à l’aide d'une liste 
civile abominable. 

Heureux allobrogcs , nous perdons le souvenir 
de nos sacrifices , en vous rendant libres sans 
effusion de sang. Les eaux limpides de vos fleuves 
et de vos lacs promettent au reste de l’Europe 
une révolution bénigne, un passage non sanglant 
die l’ancien régime des rois au nouveau régime 
des lois. Nous nous aiderons mutuellement à la 
recherche des moyens de jouir d’uuc liberté plé- 
nière et durable. Ce sera sans doute votre but , 
et vous serez parfaitement d’accord avec la con- 
vention nationale de la France. 


DU 29 SEPTEMBRE 1791.' 

Quelques murmure* suivent la lecture de cette 
adresse. — Plusieurs membres observent qu’elle 
préjuge des principes que la convention n’a voulu 
décider que sur le rapport d’un comité, et qu’il 
serait dangereux de laisser croire , par quelque 
louche de rédaction , que les pays conquis seront 
forcément incorporés aux départemens de la Ré- 
publique française. 

La convention lève sa séance. 

Il est cinq heures et demie. 

N.® CCLXXIV. 

DU 5 o SEPTEMBRE 179a. 

L'art premier de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 3o SEPTEMBRE. 

Le vice - président , Condorcet , occupe le fau- 
teuil. 

Un des secrétaires fait lecture de plusieurs 
adresses d’adhésion au décret qui abolit la royauté 
en France. 

Le district de l’Aigle envoie 1 1 7 liv. pour lea 
veuves et orphelins du 10 août. 


Digitized by Google 


I)U 3o SEPTEMBRE 179a; S7 

Le ministre de l’intérieur , Roland , adresse à 
Rassemblée une lettre ainsi conçue : 

Paris , le 3o septembre. — Je sais qu’il ne con- 
vient point à la liberté que l’on s’occupe beau- 
coup des individus ; c'est en mettant les hommes 
à la place des choses , qu’on substitue bientôt les 
passions aux principes , et l’idolâtrie au culte de 
la loi. Dans les grandes combinaisons sociales , il 
n’est question de rien moins que du bonheur et 
de la perfection de l’espèce , pour lesquels l’homme 
môme n’est qu'un instrument. 

La convention vient de prouver qu’elle est pé- 
nétrée de cette vérité importante , j’en rends grâce 
au ciel ; la liberté de mon pays est assurée ; on 
peut la combattre , mais elle sortira ferme et bril- 
lante des luttes les plus terribles. 

Et moi aussi , je connais cette vérité ; je la 
porte dans mon cœur , je l’ai respectée dans toutes 
mes démarches. Déjà l’on a fait entendre , et môme 
des écrits périodiques l’ont exprimé , que le fardeau 
de la responsabilité , la crainte des événemens , la 
faiblesse enfin , me faisait abandonner le ministère. 
Hier môme , à la tribune de la nation , j’ai été 
accusé d’avoir manqué de courage dans un mo- 
ment critique. Le devoir du citoyen est de se ren- 
dre au poste où il est appelé. L’assemblée natio- 
nale m’avait fait revenir au ministère , et je m’ho- 
norerai toute ma vie de cette nomination du 1 o 
août. Une portion du souverain me choisit pour 
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son mandataire. Je dus être prêt à me rendre oïl 
le dernier témoignage de confiance m’indiquaiç 
d’aller. Je le dus , parce que cet appel est une 
loi ; parce que , dans un état libre, ce n’est point 
à chacun à déterminer ce à quoi il est propre , 
c’est à la république de le juger , et de l’euvoyer 
là ou elle estime qu’il lui sera plus utile. Je le 
dus , enfin , parce que les idées qu’on attache en- 
core à l’exercice de quelque pouvoir , auraient fait 
regarder avec scandale la préférence qui lui au- 
rait été donnée sur les fonctions honorables de lé- 
gislateur ; et que , s'il faut dédaigner les interpré- 
tations calomnieuses , quand on obéit à sa cons- 
cience , il faut également éviter d'entretenir d,es 
préjugés nuisibles. 

Aujourd’hui , des dilficultés s’élèvent sur ma 
nomination. Avant de les discuter, la convention 
a voulu examiner si je ne serais pas invité à rester 
au ministère. Elle sentit que cette invitation déro- 
gerait aux principes rigoureux du républicanisme , 
qu’il ne fallait point attacher le salut de l’état à 
l’existence d’un homme dans telle place , et qu’on, 
ne devait revêtir personne de l’espèce d’impor- 
tance que semblerait lui donner cette invitation 
solennelle , dont la force morale serait d’ailleurs 
une s >rte de violence qui ne peut 'être exercée 
envers quiconque doit encourir une grande res- 
ponsabilité. 

J»a convention a donc manifesté sa sagesse do 
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viéme que j’avais prouvé mou dévouement ; mais 
sa délibération m’honore , et m’impose de nou- 
veaux devoirs ; j’en sens toute l’éteudue ; je lâ 
mesure sans effroi ; le vœu est prononcé ; il suffit 
à mon courage -, il m’ouvre la carrière ; je m’y 
lance avec fierté ; je reste au ministère. Je dois 
y rester , puisque la très-grande majorité de la 
convention a manifesté ses intentions à cet égard. 
Le vœu des représentans des 85 départemens est 
une loi nouvelle et supérieure à la volonté , en- 
core douteuse , des électeurs d’un seul départe- 
ment. 

3y reste , parce qu’il y a des dangers ; je les 
brave , parce que je p’en crains aucun , dés qu’il 
s’agit de servir ma patrie. Sans doute , beaucoup 
de citoyens pourraient aussi bien et mieux peut- 
être remplir les mêmes fonctions j mais la con- 
fiance m’a désigné : elle me retient , j’obéis à sa 
voix , et je serai digne d’elle. Je sacrifie l’honneur, 
bien grand à mes yeux , de coopérer à la forma- 
tion d’un gouvernement qui doit être le code du 
monde ; je renonce au repos que j’ai pu mériter, 
et qui serait doux à ma vieillesse ; j’achève le sa- 
crifice ; je me consacre tout entier, et je me 
dévoue jusqu a la mort. Je sais quelles tempêtes 
vous se former : les enuemis de la liberté rugissent 
vainement autour de nous ; ils sentent que c’est 
dans notre propre sein qu’il faut nous attaquer, 
ils réuuissent tous leurs efforts pour nous déchi- 
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rer ; ils ont répandu l’alarme ; ils éveillent la cu- 
pidité ; ils profitent des circonstances pour agiter 
le peuple ; ils l’inquiètent sur les subsistances , afin 
d’en arrêter la circulation , de produire la disette 
et les soulèvemens. Des hommes ardens , peutr 
iêtre égarés , prenant leurs passsions pour des 
vertus , et croyant que la liberté ne peut être bien 
«crvie que par eux , en voulant s’en réserver les 
premiers avantages , sèment les défiances contre 
toutes les autorités qu’ils n’ont pas créées , dénon- 
cent toutes les personnes qui ne sont pas de leur 
choix , ne parlent que de trahisons , ne veulent 
que des mouvemcns , paralysent le glaive de la 
loi, pour lui substituer le poiguard des proscriptions; 
ils se font un droit de leur audace , un rempart 
de la terreur qu’ils essayent d’inspirer ; ils veulent 
de l’autorité , du pouvoir , dont ils se croient seuls 
capables de bien user : ils traîneraient à l'anarchie, 
à la dissolution l’empire assez malheureux pour 
n'avoir pas de citoyens capables de les reconnaître 
et de les arrêter. 

Combien serait coupable l’individu supérieur , 
par sa force ou ses talons , à celle horde insensée , 
qui voudrait la faire servir à ses desseins ambi- 
tieux; qui tantôt, avec l’air d’une indulgence magna- 
nime , excuserait ses torts , adoucirait ses excès ; 
tantôt , avec une apparente sévérité , s’élèverait 
adroitement contre elle , pour lui passer des coups 
plus funestes , mais toujours la protégerait en se- 
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«ret , carressant ses erreurs , animant sa colère et 
dirigeant ses pas ! 

Telle a été lai marche des usurpatenrs , depuis 
Sylla jusqu’à Bfeuty ; tels sont les dangers qui 
suivent les révolutions ; ils n'ont rien de particulier 
pour nous, ils tiennent à la nature des choses ; 
H faut les connaître , les observer , les combattre : 
voilà le devoir des fondateurs de la liberté. 

On vous a dénoncé des projets de dictature et 
de triumvirat , ils ont existé ; il s’en forme toujours 
de pareils au renversement de la tyrannie ; c’est 
son dernier rejeton ; c’est la forme sous laquelle 
«lie tente de se produire , lorsque le haine uni- 
verselle l’a proscrite ; elle couvre sa force hideuse 
du masque du patriotisme ; mais son allure la 
trahit ; on voit qu’elle attire à elle pour assujettir, 
et quelle persécute tous ceux dont elle craint l’œil 
pénétrant. 

On m’accuse d’avoir manqué de courage et 
porté au conseil l’avis de quitter Paris. Quant à 
la première partie de cette proposition , je deman- 
derai où il y eût plus de courage , dans les jours 
lugubres qui suivirent le a septembre , à dénon- 
cer les assassinats , ou à protéger les assassins ? 
On sait quel devoir j’ai rempli , quel sort m’avait 
été préparé , avec quelle fermeté je l'ai attendu. 

Quant à la seconde partie de la proposition , je 
la nie hautement , et j’appelle en témoignage mes 
collègues , inculpés avec moi ; il est faux qu’aucun 
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de reus ait ouvert l’avis de quitter Paris ; mais cÊ 
qui est exact , ce qui était sage et nécessaire , c’est 
que nous avons traité la question de savoir si , dans 
le cas de l’approclie des ennemis de Paris , il y 
élirait à prendre des mesures relatives au salut gé- 
néral de l’empire ; si la sortie de l’assemblée , du 
trésor national , du pouvoir exécutif, et du roi 
même, qui appartiennent à toute la France -, se- 
rait dans le nombre de ces mesures ; et si le salut 
de Paris ne serait pas plus assuré par la sortie de 
ces objets , dont l’envahissement , la dispersion ou « 
l’anéantissement doivent être le but principal do 
l’ennemi ? Assurément cette grande question mé- 
ritait bien detre examinée , et nous eussions été 
d’indignes ministres de le nation , ou d’inepte* 
administrateurs , si nous n’avious jugé le besoin d» 
prévoir tous les cas et l’obligation d’étendre tons 
nos soins conservateurs au-delà des murs de Paris. 
Ceux-là calomnient le peuple, qui croient quo 
ce peuple aurait condamné à s’engloutir dans uns 
ruine commune avec lui , tous les moyens qui 
restaient encore pour servir la France. Le peuple 
de Paris sait que l’état n’existe pas entièrement 
dans lui , qu’il peut même exister sans lui , et 
sur les bords de l’abîme ; en s’y précipitant avec 
courage , il aurait encore de ses propres mains 
sauvé ce qui pouvait encore opérer le salut de la 
France. 

Sans doute , Paris a bien servi la liberté ; c’est 
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pour cela qu’il ne faut pas permettre que de» 
aveugles ou des pervers l’y étouffent et l’enchaî- 
nent au nom du peuple qu’ils abuseraient ; c’est 
pour cela que Paris doit se réduire à sa quatre- 
vingt-troisième portion d’influence , car une in- 
fluence plus étendue pourrait exciter des craintes , 
et rien ne serait plus nuisible à Paris que les mé- 
conlentemens ou la défiauce des déparlemens. 
C’est parce que Paris a bien servi la liberté , qu’il 
faut lui en assurer la jouissance par le pat fait équi- 
libre et la plus grande union de toutes les parties de 
l’empire. C’est pour cela qu’il ne faudrait pas souf- 
frir qu’aucune députation , quelque nombreuse 
qu’elle fût, prétendit acquérir sur la Convention 
aucune espèce d’ascendant ; r « r les meilleures loi» 
no peuvent résulter que d’une sage et mûre déli- 
bération ; et celle-ci ne saurait avoir lieu qu’avec 
1 a plus entière indépendance , la plus franche li- 
berté des opinions. C’est pour cela qu’il faut à la 
Convention une force armée qui n’appartienne n* 
à Paris , ni à telle autre ville , mais à toute la 
république ; car la Convention est le corps rc-; 
présentatif de la république entière , et ne peut 
être sans monstruosité , sans inconvéniens , sans 
malheurs incalculables assujettie à aucuue de ses 
parties 

Voilà les vérités qu’il faut dire , parce qu’elles 
intéressent la sûreté , la paix et la prospérité de la 
France. Je ne m’arrêterai pas sur l’inconvenance 
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de chercher , dans une révélation de ce que la 
devoir et la confiance faisaient traiter au conseil , 
un faux prétexte de calomnier des collègues : 
bien moins encore caractériserai-je le soin de fouil- 
ler dans mon domestique pour m’y trouver des 
torts , il est trop glorieux de voir qu’on soit réduit 
à ine faire un ridicule de l’union et des vertus 

qui y régnent J’ai des ennemis , je dois 

en avoir; car je suis intimement convaincu qu’il 
ne peut exister un véritable partriotisuie là où il 
n’y a pas de moralité. 

Je suis donc en défiance du civisme de quicon- 
que est accusé de manquer de moralité , et je 
dois être craiut ou détesté de tous ceux qui sa 
trouvent dans cette classe. Elle est toujours nom- 
breuse dans les teins de révolutions!, et c’est d’elle 
que sortent les excès qui les défigurent. 

La terre que les eaux abandonnent , demeure 
quelque tems infectée des insectes quelle laisse i 
découvert et qui y périssent ; ainsi les passions et 
les vices nourris par le despotisme lui survivent , 
et paraissent souiller la liberté naissante. Mais bien- 
tôt sa puissante chaleur , semblable à celle d’uu 
soleil radieux , purifie , anime et répand de toutes 
parts la vie et le bonheur. 

Telle est l’espèce de révolution qu’il nous fan# 
encore , c’est celle des mœurs. J’ose croire que 
Je ne serai pas inutile à celle-là même ; je ne ter 

jette 
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jette rien de la lâche imposée au ministre d’un 
peuple et au sévère républicain. ^ # 

Signé , Bolajsd. 

La lecture de cette lettre est souvent inter» 
rompue * par des applaudissemens unanimes et 
réitérés. 

La Convention en ordonne l’impression et l’en- 
voi au 85 départeinens. 

On demande quelle soit adressée aux muni- 
cipalités. 

Sur la proposition de Lacroix , après quelques 
débats , l’assemblée décrète que les directoires 
de départemens feront parvenir aux municipalités 
tout ce qui leur sera envoyé par la Convention 
ou le pouvoir exécutif. 

Lettre du ministre de la marine qui informe 
l’assemblée que l’escorte aux ordres du contre- 
amiral Trugué , pour seconder l’expédition du 
général Anselme ^contre Nice , a mis à la voile , 
le 9.0 de ce mois , et a mouillé aux îles d’Hières. 
Le contre-amiral se loue beaucoup de la bonne 
conduite de l'équipage , et des services que lui 
rendent les sociétés des amis de la Liberté et do 
l’Égalité. 

Adresse de la section des Halles qui donne à 
Pétion des témoignages de sa reconnaissance , 
adhère aux mesures prises par le corps législatif 
pour la sûreté des personnes et le maintien des 
Période. Tvm. II. E 
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propriétés , et manifeste sa volonté bien prononcée 
pou^i que l’ordre et les lois régnent avec la liberté 
dans «la république française. 

Une compagnie de gendarmes nationaux , qui 
fait le service de l’assemblée , délile dans la salle , 
au milieu des plus vifs applaudissemeus. 

L'orateur. Citoyens législateurs , vous voyez de- 
vant vous une compagnie destinée à faire respecter 
1 enceinte où vous préparez le bonheur de la ré- 
publique , et à garder les archives. Cette troupe 
qui a-.-isia au serment du Jeu-dc-Paume en 1789, 
vient d’ètre augmentée d’une partie des braves 
gardes françaises et cent-suisses, qui, constamment 
fidelles à la nation , ont rejeté avec horreur toute 
proposition de suivre les traîtres de Coblentz. 1 
( On applaudit. ) Nous u’avons point de drapeau » 
nous n osons en solliciter un de vos mains ; mais 
le signe de la liberté sera toujours notre point 
de ralliement. (Nouveaux applaudissemens. ) 
Caton. Je demande que l'assemblée donne un 
drapeau à ces braves gens. 

Cette proposition est décrétée. ( On applaudit. ) 
La compagnie de gendarmerie nationale à che- 
val , qui faisait aussi le service l’assemblée , fait se* 
adieux aux représeutans de la nation ; elle part 
demain pour aller combattre les ennemis de la 
Liberté et de l’Egalité. Elle jure d’employer tout 
son pouvoir à soutenir la république française , 
ou de mourir à son poste. ( Ou applaudit. ) 
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Une députation de la seciion des droits du 
l’homme vient pre'senter ses hommages à la Con- 
vention tiatiouale , et la remercier du décret d’a* 
bolilion de la royauté. ( On applaudit. ) 

Elle obtient les honneurs de la séance. 

Les citoyeus Robert , maire de Voncq , et 
Be nier , curé de cette commune , sont introduits 
à la barre. 

Reprdsentans du peuple français , nous sommes 
les interprètes de 7 à 8 cents citoyens , auxquels 
il ne reste plus que des cendres et leur fidélité à 
la république , et qui , pour en avoir constam- 
ment respecté et suivi les lois , ont éprouvé les 
fureurs des ennemis de la liberté. 

Le lundi , 24 de ce mois , la municipalité de 
Voncq , district de Vouzieres , département des 
Ardennes , reçut un ordre , au nom du ci-devant 
maréchal de Broglie , commandant le corps des 
émigrés , dont le quartier-général était pour lors 
établi à Vouzières , pour fourniture de pain , fa- 
rine , fourage , avoine , etc. Les officiers munici- 
paux , fideiles à leurs devoirs et à la patrie , s’y 
refusèrent. Dans le courant de la journée , nouvelle 
sommation , accompagnée de menaces d’incendie 
et d’exécution militaire ; nouveau refus de la part 
de la municipalité. 

En un instant les flammes consumèrent la plus 
belle récolte qui ait été faite depuis loug-tenis , 
tant en froment et en orge que fourage et rneuu'. 

K a 
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grains ; les granges qui les contenaient , les écuriel 
et les chevaux de labour qui y étaient , prés de 
aoo maisons , faisant les deux tiers des habita- 
tions , ont été réduites en cendres ; celle du maire, 
de son frère , député à la Convention naliouale , 
l’église , le presbytère , les maisons des particu- 
liers les plus riches de l’endroit , les plus consi- 
dérables. Ces cannibales promirent des récompen- 
ses à ceux qui leur livreraient le maire et le curé ; 
forcèrent , le sabre sur le col , d’indiquer leurs 
maisons ; empêchèrent une mère d’entrer dans sa 
maison pour en retirer trois des enfans qui y pé- 
rirent ; un laboureur , de taire sortir ses chevaux 
de son écurie , et commirent raille excès auxquels 
les officiers municipaux et autres citoyens se dé- 
robèrent, à la faveur des chemins qu’eux seuls 
connaissaient. Un de «es infortunés , père de fa- 
mille , a eu le corps percé de deux balles ; dix- 
huit , plus malheureux encore , ont été garottés , 
et emmenés attachés à la queue des chevaux. Les 
antres n’ont plus pour abri que le ciel ; pour 
nourriture , que leurs larmes ; et pour consola- 
tion , que la conscience d’avoir fait leur devoir. 

Ils attendent de la justice de la Convention na- 
tionale qu’elle voudra bien leur accorder un se- 
cours provisoire proportionné à la grandeur de 
leurs besoins, y faut au laboureur des semences 
et des moyens de culture ; aux vignerons les 
ustensiles nécessaires pour la prochaine vendange £ 
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car tout ce qu’ils avaient a été brûlé par l’ennemi. 
Nous prions aussi l’assemblée conventionnelle d’or- 
donner aux corps administratifs du département 
des Ardennes d’envoyer sur- le -champ des com- 
missaires pour vérifier , estimer nos pertes , et 
indiquer les moyens de les réparer. 

Mais nos besoins de première nécessité sont si 
nrggns, que nous osons espérer que la Conven- 
tion nationale n’attendra pas le rapport des com- 
missaires des corps administratifs pour nous accor* 
der provisoirement une somme de 5o mille liv. 
Elle ne paraîtra pas trop considérable , puisque 
nos pertes sont évaluées par le district de Rethel 
à i,!>oo,ooo liv. 

Représentai , nos malheurs , en attestant notre 
civisme , établissent nos droits à votre justice ; nos 
concitoyens en attendent les effets avec la con- 
fiance que leur inspire la générosité de la répu- 
blique et des citoyens qui la représentent. 

*** Je demande l'impression de cette relation ; 
elle est propre à augmenter , s’il est possible , 
l’horreur que tous les républicains doiveut avoir 
contre les tyrans. 

L’impression est décrétée. 

Sur la demande d’un secours provisoire de 
5o,ouo liv. , le décret suivant est rendu : 

La convention nationale décrète que la caisse 
de l’extraordinaire mettra , sans délai , à la dis- 
position du ministre de l’intérieur une somme de 
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5o,ooo Ht. sur les deniers provenans des biens 
des émigrés , pour être versées par forme de se- 
cours provisoire aux citoyens du bourg de Voncq , 
département des Ardennes. 

Cambon. Vous venez , parce décret , de con- 
sacrer le principe que les biens des émigrés doi- 
vent être particulièrement consacrés à indemniser 
les citoyens qui seront victimes des ravages de la 
guerre. Cependant il n’est encore rentré à la caisse 
de l’extraordinaire que 80,000 liv. sur le produit 
de la vente des biens. Ces ventes ne s’effectuent 
que dans un petit nombre de départemens ; dan* 
les autres , la loi reste sans exécution par la négli- 
gence des administrateurs. Je demande que le 
ministre de l’intérieur soit expressément chargé 
d’employer tous les moyens coercitifs qui sont en 
son pouvoir , pour obliger les administrations à 
accélérer l’opération de ces ventes. 

Cette proposition est adoptée. 

Collot. C’est ici le moment de remettre eu 
vigueur le décret que le veto royal a paralisé. Je 
demande que la convention nationale décrète la 
peine de mort contre tous les émigrés quelcon- 
ques , soit qu’ils soient pris ou non les armes à la 
main , qu’ils se trouvent sur le territoire des des- 
potes avec lesquels nous sommes en guerre. Lo 
sang des citoyens français , des femmes , des en- 
faus égorgés par l’instigation de ces traitres , crie 
Vengeance , et il importe que ces traîtres ne nour- 
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Vissent pas l’espoir de rentrer dans leur patrie. 
(On applaudit.) 

Cambon. En attendant que nous puissions les 
atteindre prenons les moyens les plus propres à 
parvenir à la confiscation totale de leurs biens ; 
car il nous faut des fonds pour indemniser les 
malheureuse • habitans des campagnes qui sont eu 
proie aux fureurs de ces brigands. H existe beau- 
coup de capitaux de ces émigrés déposés entre 
les mains des notaires de Paris , et de différons 
banquiers de la république. Je propose de dé- 
créter, que , dans les vingt - quatre heures , tous 
les banquiers , négocians , compagnies , payeurs 
de renies , notaires , agens de change et autres 
dépositaires de deniers appartenans à des émigrés , 
seront tenus d’en faire la déclaration à la muni- 
cipalité , de leur domicile , et de verser ces fonds 
dans les vingt- quatre heures suivantes dans la 
Caisse des receveurs de districts. ( On applaudit. ) 
Et comme toute loi qui n’est point coërcitive par 
l’attache d'une clause pénale , est bientôt éludée , 
et comme tous ceux qui conservent des biens aux 
émigrés sont leurs complices , et doivent être trai- 
tés comme receleurs d’effets nationaux , je de- 
mande que tous ceux qui contreviendront à ce 
décret , soient punis de mort. 

*** Je demande que tous parens , tuteurs , cu- 
rateurs , etc. qui ont notoirement excité , favorisé , 
autorisé ou toléré l ‘émigration de leurs fils ou 
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pupilles , soient punis de la confiscation de leurs 
biens et de trois ans de détention. 

Plusieurs autres propositions sont faites. — La 
convention renvoie toutes celles qui sont directe- 
ment relatives aux émigrés , à son comité de lé- 
gislation, et néanmoins décrète sur- le-champ le 
principe de celle de Cambou , ainsi qu’il suit : 

La convention nationale décrète que les ban- 
quiers , négocians , notaires , payeurs des rentes , 
compagnies de finance , et autres qui auront en 
dépôt des créances , fonds , titres appartenans 
aux émigrés, seront tenus d’en faire dans 34 heures 
la déclaration à leur municipalité , de nature et 
du montant des sommes , cilets ou valeurs qu’ils 
ont en dépôt , ou dont ils sont débiteurs. 

Les banquiers , négocians, payeurs , compagnies 
de finance , et tous autres qui auront en dépôt 
ou en titre de créance , des fonds , titres apparte- 
nans aux émigrés , seront tenus de les verser dans 
quinzaine dans les caisses , qui les enverront de 
suite à la caisse de l’extraordinaire. 

On lit une lettre du ministre de la guerre , elle 
est ainsi conçue : 

« La copie que je joins ici , d’une lettre du 
lieutenant- général Morreton , commandant l’armée 
du Nord , fera connaître à la convention l’affaire 
qui a eu lieu le 27 de ce mois, à l’attaque de 
Saint-Arnaud. Elle lui fera connaître aussi les cau- 
ses qui se sont opposées à ce quelle ait été aussi 
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heureuse qu’on avait le droit de l’attendre. Les 
détails ailligeans qu’en donne Morreton , me met- 
tent dans la nécessité de renouveler à l’assemblée 
la proposition que je lui ai faite , de donner au 
ministre de la guerre les moyens et le pouvoir né- 
cessaire pour réprimer les écarts des troupes. — 
Je n’ai , jusqu’à ce moment , aucune nouvelle des 
armées réunies , ni du Midi. » 

Lettre du général Morreton au ministre de la 
guerre. 

J’avais l’honneur de vous marquer dans ma der- 
nière dépcçjic que je m’occupais sur ce point-ci 
de la frontière d’une diversion qui pût inquiéter 
l’ennemi , ou au moins faire replier quelques-uns 
de ses postes et l’éloigner de nous ; j’avais , en con- 
séquence , résolu d’attaquer Saint- Ainand , où je 
savais que l’ennemi avait environ 800 hommes et 
du canon , et où il établissait des retranchement. 
Notre attaque s’est faite à la pointe du jour ; et 
après une vigoureuse défense de trois heures et 
demie , l’ennemi a évacué la ville en dirigeant sa 
retraite sur Maulde et Orchies. Il a laissé une 
quarantaine de morts et quelques prisonniers , et 
il a emporté avec lui un grand nombre de blessés. 
Nous avons perdu 4 hommes et environ i 5 blessés. 
Nos troupes ont montré un grand courage et beau- 
coup de subordination pendant l’action -, triais du 
moment qu’elles ont été en possession de la ville , . 
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il n y a plu* eu de moyens d'empêcher la soldat 
de se débander et de piller beaucoup de maisons. 
Quelques officiers meme ont partagé ces excès ; 
une grande partie s’est enivrée au point de n'étre 
jilus capable de rendre aucun service si l’ennemi eût 
attaqué. Le m a récita l-de- camp Ferrand a en con- 
séquence fait approcher de lui pour le soutenir , 
en cas de besoin , un second corps de t ,200 
hommes que j’avais mis à sa portée sous les or- 
dres du maréchal-de-camp Lamoiiière. Pendant 
ce tems arrivait à Saint- Amand le détachement 
de la garnison de Condé qui avait marché sur 
Bruille , et qui se livra aux mêmes ex K'; s. La ma- 
réclial-de-camp Ferrand apprit alors que la partie 
de la garnison de Bouchain , qui s’était portée sur 
Marchienncs , avait été rcpousée par l’ennemi qui 
y était retranché derrière la Scarpe avec trois piè- 
ces de canon ; que M. Marassé n’avait pu faire 
sortir de Douay qne 200 hommes qui avaient atta- 
qué le poste de Couliche en avant d’Orchies , et 
n’avaient même pu l’entamer , parce qu’il avait 
été renforcé à tems par Orchies. 

Ces nouvelles , jointes à la situation de la troupe 
dans Saint-Amand , déterminèrent M. Ferrand à 
évacuer cette ville , dans laquelle il pouvait faci- 
lement être attaqué par les troupes de Maulde , et 
tourné par celles d’Orchies et Marchiennes , de 
manière à ce que sa retraite fût coupée. Cette 
expédition n’a pas eu , comme vous voyez , tout 
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le succès que je pouvais eu attendre ; mais beau- 
coup de causes y ont concouru ; l’impossibilité 
où s’est trouvé M. Marassé d’attaquer Orcbies ; 
le renforcement du poste de Marchiennes que 
nous ne savioas pas ; le défaut de cavalerie , qui 
ne consistait qu’en cent hommes , enfin l’indis- 
cipline de la troupe , qui , après s’ètre parfaite- 
ment conduite pendant l’action , s’est totalement 
débande'e , à quelques compagnies de grenadiers 
près. Tout cela nous a empêchés de garder 
Saint - Amand , de pousser l’ennemi dans sa 
retraite , et de lui faire des prisonniers. Cepen- 
dant il me reste une satisfaction , c’est que cette 
expédition , qui a été conduite avec zèle et intel- 
ligence par le maréchal-de-camp Ferrand , donne 
une bonne idée du courage de nos troupes , et 
qu’à leur indiscipline près , personne n’a de repro- 
ches à se faire. 

Le lieutenant-général en chef de î étal-major de 
tannée du Nord , J. H. MORRETON. 

P. S. J’apprends à l’iustant que l’ennemi est ren- 
tré hier au soir en forces dans Saint- Amand, 
presque aussi- tôt la retraite de M. Ferrand , et 
qu’il a fait sommer le village d’Hasnon de payée 
la moitié des impositions des années 1791 et 179a. 
Il s’y porte ce matin ; je viens d’y envoyer aop 
hommes et du canon. 

*** Voulez-vous savoir quelle a été la cause de 
celte fureur de la troupe contre les habitans de 
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.Saint-Amand ? C’est que cette ville a été , U y a 
quelques semaines , livrée par eux aux Autri- 
chiens , qui ne s’en seraient pas emparés sans 
cette trahison. Je me trouvais alors dans l’un des 
bataillons qui y étaient en garnison , et j’attesto 
ce fait. 

Salles. Tant que justice ne sera pas faite an 
peuple et aux soldats , vous n'aurez pas de dis- 
cipline. Le maire de Saint- Atnand a fait des ré- 
jouissances lorsque les Autrichiens y sont entrés ; 
il leur a donné un bal que madame la Mairesse 
a ouvert. Ces trahisous ti’étaienl-elles pas faites 
pour irriter des soldats qui se sacrifient pour la 
liberté. Je demande que le comité de législation 
soit chargé de nous présenter un projet de loi 
pénale contre les crimes de cette espèce. 

Bellegarde. Il est indispensable d’envoyer six 
commissaires dans le département du Nord. Deux 
resteront à Valenciennes pour y recevoir et exa- 
miner les différentes plaintes ; deux visiteront les 
hôpitaux et les administrations , et deux autres 
marcheront à la tète des colones. ( On applaudit.) 

Dahoust. Non- seulement le maire de Saint- 
Amand a fait des réjouissances , et donné un bal 
aux officiers autrichiens ; mais il a accepté de l’em- 
pereur la place de prévôt de Saint- Amand, qui 
a été rétablie en sa faveur. Les officiers mu- 
nicipaux ont la plupart imité sa conduite , et se 
sont fait bréveter par l’empereur. C’est aussi en 
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Tenu de semblables brevets , que ceux d’Orcbies 
ont donné des ordres aux communes voisines , sous 
peine d’exécution militaire. Il est indispensable 
que des commissaires de la convention nationale 
soient envoyés dans ce département , pour pren- 
dre les mesures extraordinaires que nécessite l’in- 
civisme de la plupart des municipalités. 

*** Et l’aristocratie des religieuses , à qui nous 
avions conservé par pitié leurs maisons , et qui 
emploient aujourd’hui tous les moyens de nous 
trahir. A Lannoy , elles désignaient du doigt da 
dessus la porte de leur couvent , les maisons des 
patriotes , pour les faire piller; et elles firent ainsi 
égorger plusieurs citoyens. 

Duhem. Je demande que le pouvoir exécutif 
«oit chargé de faire examiner la conduite des 
officiers-généraux qui ont signé le procès-verbal 
du conseil de guerre tenu pour la levée du camp 
de Maulde , et sur-tout celle du général Morre- 
ton. Depuis la levée de ce camp , il y a près de 
3oo communes au pouvoir de l’enuemi , et les 
dévastations nous occasionnent déjà une perte de 
près de 30 millions. Tout , dans ce mouvement , 
a décélé la profonde ignorance des chefs. N’est- 
ce pas par impéritie qu’ils ont laissé dans la rivière 
de l’Escaut 5u bateaux chargés de fourrages qui 
ont servi de pontons à l’enuemi ? N’est-ce pas par 
impéritie qu’eu levant ce camp ils ont laissé an 
pouvoir d« l’enuemi 53,000 palissades , et qu’ils 
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ont ahaudouué , comme par oubli , ÿoo homme* 
de l’arrière -garde , à qui ils n’ont donne aucun 
ofdre ? — J’appuie donc la proposition faite d’en- 
voyer des commissaires. Ils auront à tenir en res- 
pect les généraux ignorans , à contenir les muni- 
cipalités aristocrates , et ils pourront forcer les 
habilans des campagnes à porter leurs vivres dans 
les places fortes. 

Bcllegarde. Nous vous ferons demain , Dubois- 
Dubay , Delmas et moi , le rapport de la mission 
que nous avait confiée l’assemblée législative dan* 
le département du Nord ; il vous prouvera que 
les faits avancés par les préopinans sont parfaite- 
ment exacts. 

Merlin, de Douay , T ex- constituant. Je de- 
mande qu’il soit formé un conseil de guerre pour 
examiner en particulier la conduite du lieutenant- 
général Morreton-Chabrillan. J’ai à proposer en- 
suite une autre mesure qui est du ressort du comité 
de législation. De grands crimes ont été commis 
à Saint-Amand. On vous a déjà donné connais- 
sance de la conduite du maire. Les ci-devant 
officiers-seigneurs ont souffert qu’on les réintégrât 
dans leurs fonctions au nom de l’empereur. Tous 
les ci-devant moines , accourant au bruit du car 
non , se sont fait réinstaller daos leur abbaye , 
et ils ont chanté un Te Deum pour célébrer cet 
avantage remporté par les autrichiens sur l’im— 
périita de nos généraux. Enfin le receveur des 
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droits d'enregistrement et des bénéfices des do- 
maines nationaux , au lieu de fuir avec scs re- 
gistres et sa caisse , comme on lui en avait donné 
l’ordre , les a livrés au pouvoir de l’ennemi. Il 
faut poursuivre et punir ces crimes. Mais la mar- 
che de la procédure actuelle est trop lente , et 
en même-teuis inapplicable aux circonstances. Il 
faut qu’un juge de paix fasse les instructions pré- 
liminaires , et mette le prévenu en état d’arresta- 
tion. Eh bien ! vous ne trouverez pas dans ce dé- 
partement un seul juge de paix qui ne soit infecté 
d’aristocratie. Je demande que le comité de légis- 
lation soit tenu de prendre cette circonstance en 
considération , et de vous préseuter un mode do 
procédure qui soit applicable. 

Cette proposition est adoptée. 

La convention décrète ensuite qu’il sera envoyé 
dans le département du Nord six commissaires , 
avec plein pouvoir de prendre provisoirement tou- 
tes les mesures quils croiront nécessaires à la 
sûreté de ce département. 

Le président en dresse la liste : ce sont les ci- 
toyens Dehnas , Bellegarde , Duhem , l’Oise! , 
Poucet , d’Aoust. 

ün courrier extraordinaire apporte à l'instant 
une dépêche de la municipalité de Lille , en date 
du 39 septembre. Elle est ainsi conçue : 

Nous vous adressons copie de la sommation 
qui vient de nous être faite de livrer la ville et la 
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citadelle à l’empereur. Noos y joignons une copid 
delà réponse que nous y avons faite, après en 
avoir conféré avec le conseil de guerre et avec 
l’adoiinistration du district. 

Lettre de M. Albert de Saxe. 

« Placé devant votre ville avec l’armée de sa 
majesté empereur et roi , confiée à mes ordres , 
je viens , en vous invitant à rendre la place et sa 
citadelle , vous offrir à vous et à la ville , la puis- 
sante protection de sa majesté. Mais si vous faites 
la moindre résistance , mes batteries étant prêtes 
à foudroyer la ville , vous serez responsables en- 
vers tous les habitons de toutes les horreurs de la 
guerre. » 

Réponse du conseil-général de la commune. 

« Nous venons de renouveler le serment d'être 
fidelles à la nation , de maintenir la liberté et 
l’égalité ou de mourir à notre poste. Nous ne 
sommes pas parjures. » 

La convention artçie que cette réponse sera 
honorablement inscrite au procès - verbal de la 
séance. 

Duhem. D’après les lettres que m’a remises le 
courrier, voici la situation actuelle de Lille. Cette 
ville est cernée par 20 à 22 mille hommes ; tous 
les villages qui l’entourent sont donc au pouvoir 
de l’ennemi ; il a construit 5 batteries , l’une au 
midi , une autre à l’orient , et la 5.* au nord ; 

il 
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t 'est emparé du faubourg de Fives , très - popu- 
leux , et qui , joint à un autre village très-popu- 
leux aussi , faisait presque une seconde ville. Ce 
faubourg a été repris par la garnison , et on à 
été obligé de le détruire pour éclairer la place. 
Le faubourg des malades est sans doute destiné 
au même sort; il faudra l’incendier , quoiqu’il 
«oit très-vaste , très-commercant et très-bien bâti* 
Tout ceci tient à la levée du camp de Maulde* 
Quant aux dispositions des liabitans , je dois dire 
que le peuple est excellent. La garde nationale 
a fait de fréquentes sorties ; elle a pris les armes 
pour garantir les campagnes environnantes , et 
toujours on l’a vu pleine de eèle , fournir 7 à 
600 hommes , quand on De lui en demandait 
que aoo. Comme la plupart sont d’anciens soldats, 
nul doute qu’ils ne défendent la ville avec intré- 
pidité. Mais les demandes de secours ont été 
tellement traînées en longueur , que les habitans 
n’ont plus que pour 3 ou 4 jours de vivres. ( Il 
s’élève quelques murmures. ) Le teins n’est plus 
où il faut dissimuler la vérité. 

Daouitr-Ge fait est vrai ; mais le ministre de 
la guerre qui m’en a parlé, m’a en méme-tem 1 
ajouté que les munitions de bouche fournies à 
la garnison peuvent suffire pour 4 et même 3 
mois , qu’il est possible d’en faire servir une partie 
n la subsistance des habitans pour la très-courte 
durée de ce siège ; car aa mille hommes , ni 
a.« PÉRIODE. Tom. II, F 
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même 4° mille ne peuvent tenir long-tems M 

campagne autour de Lille. 

L'assemblée décide que ses commissaires par- 
tiront sur-le-champ. 

Des citoyens , nés Suisses , viennent faire hom- 
mage d’un écrit qu’ils ont composé: il a pour 
objet d’éclairer la nation helvétique sur les évé- 
nemens de la journée du io août. Les auteurs 
annoncent que leur ouvrage est formé d'après des 
rensriguemens authentiques et des attestations 
nombreuses d» témoins oculaires. 

La convention applaudit à cette offre , et admet 
ces citoyens à la séance. 

Gorsas assure l’assemblée que cet écrit est le 
fruit du civisme le plus pure ; que les faits qui 
y sont cités , sont véridiques , et qu’il est très- 
propre à détruire les fausses impressions des mal- 
veillans. 11 en demande mention honorable. 

Celte proposition est décrétée. 

Les citoyens sociétaires du théâtre de la Nation 
viennent offrir la somme de 2241 liv. 17 sous, 
formant le produit de la représentation faite jeudi 
dernier , pour subvenir aux frais de la guerre. 
Ils sont admis à la séance. 

Une députation de la section des Quinze-Vingts 
est introduite. 

L’orateur. La section des Quinze - Vingts , qui 
n’a pas été la dernière à dénoncer le despotisme 
couronné 1 vient aujourd'hui vous dénoncer le 
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despotisme municipal. L’assemblée legislative a 
rendu vers la fin de sa session uu decret portant 
que uotre inunicipalitd serait renouvelée sous trois 
jours. Ce decret a été confirmé par vous. Eh bien , 
il est encore sans exécution ; et cependant lé 
pouvoir exécutif ne vous a pas encore dénoncé 
ces magistrats prévaricateurs , qui cherchent à 
perpétuer leur puissance , pour perpétuer le dé- 
sordre et l’anarchie. Il est tenis qu’enfin ce re- 
nouvellement s’exécute. Nous n’avons plus de 
maire, plus de procureur de la commune, plus 
d’administrateurs de police qui soient en état dé 
remplir ces importantes fonctions. Tout est pro- 
visoire : la tyrannie seule de nos municipaux 
patrioticides est éternelle. 11 est tems que les loi* 
reprennent leur empire , et que l'autorité des 
représentai du peuple soit reconnue. Législa- 
teurs , la municipalité veut se mesurer avec vous ; 
ét si vous fléchissez , vous périrez avec elle. . . ; 
Proclamez votre volonté souveraine , et bientôt 
ces nouveaux tyrans ne souilleront plus le sol 
de la liberté. La section des Quinse-Vingts offre 
à cet effet son courage et ses efforts ; car elle 
pense que c’est de l'exécution des lois que dépend 
le maintien de la république. ( Il s’élève de nom- 
breux applaudissemens. — La députation est admise 
aux honneurs de la séance.) 

Léonard-Bourdon. La dénonciation des citoyen;* 
qui viennent de parler me parait très-mal fondée. 

F a 
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San* dôme il a été décrété que la municipalité «Je* 
Pari» serait renouvelée sous trois jours ; mais voici 
les obstacles qui ont différé l’exécution de ce décret: 
une loi antérieuro porte qu’avant les élections , 
tout citoyen sera teuu d’aller faire à sa section 
la déclaration de son domicile , d’y prêter le ser- 
ment, de se munir d’une carte qui servira à entrer 
dans les assemblées , et à distinguer , dans de* 
mornens de troubles , les bons citoyens , des 
agitateurs. La municipalité a fait passer aussitôt 
dans toutes les sections des modèles d’actes , des 
registres et des caries , pour que chaque citoyen 
pût s’en munir. Mais celte opération a traîné en 
longueur , et a , par conséquent , retardé la con- 
vocation des sections. Ce retard n’est donc pas 
le fait de la municipalité. Je demande le renvoi 
de la dénonciation à un comité. 

Bazire. J’observe que la commune de Paris a. 
entre ses mains un nombre considérable d’effets ÿ 
bijoux , assignats provenans des maisons ci-devant 
royales ; quelle est eu outre dépositaire d’objets de 
pareille nature , saisies chez des personnes sus- 
pectes , dont l’arrestation a été ordonnée par la 
municipalité , et qu’on évalue ces divers objets ii 
plus de ta millions. Je demande que les membres 
actuels de la commune soient tenus de rendre 
leurs comptes avant leur remplacement. ( Vifa 
applaudissemens. ) 

i'.mltiro u». Un veut vous amuser ici avec de* 
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cartes. Il est tems que l’autorité municipale s’abaiss* 
devant l'autorité nationale. Je deinaude que le 
ministre de l’intérieur instruise la convention des 
mesures qu’on a dû prendre pour l’exécution du 
décret relatif au renouvellement des municipalités. 
Je demaude aussi qu’il soit formé dans le seiu de 
la convention une commission extraordinaire pour 
examiner la conduite de cette commune, et re- 
cevoir ses comptes ; car c’est la justice et la fer- 
meté qui affermit les révolutions. ( Ou applaudit.) 

A’. . . . . Il est d’autant plus ridicule de venir 
arguer de la distribution des cartes , pour justi- 
fier l’inexécution de la loi sur le renouvellement 
de la municipalité , que c’est la municipalité elle- 
même qui a proposé à l’assemblée législative le 
moyen de reconnaître les citoyens au moyen de 
ces cartes. Ne croirait-on pas qu’elle n’a indiqué 
cette mesure que pour se ménager un prétexte 
de retarder l’exécution de la loi. 

Tallien. J’appuie les différentes propositions qui 
vous ont été faites relativement au compte à exiger, 
des membres de la commune. 

A l’égard de l’inexécution de la loi sur le re- 
nouvellement , j’observerai que deux motifs ont 
causé ce retard. 

i°. L’organisation actuelle de la municipalité 
est extrêmement vicieuse ; elle est établie sur 
d’anciens erremens susceptibles de réformes indis- 
pensables; et le code aristocratique de Destneuuier» 
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qui a anciennement prévalu sur le projet d<W 
Commissaires des sections, ne peut plus subsister 
sous le régime de la liberté républicaine. On & 
voulu attendre encore que vous eussiez prononcé 
sur une pétition , ayant pour objet de faire faire 
les élections à haute voix. Cependant la commun» 
a pris toutes les mesures nécessaires pour par- 
venir au prompt renouvellement des ses raembresz 
Elle a ordonné une convocation à cet effet pour 
le 9 du mois prochain. ( Il s’élève quelques mur- 
mures. ) A la vérité , je pense que ce terme est 
trop reculé ; mais le ministre de l’intérieur don- 
nera sans doute des ordres , et prendra des mesures 
pour bâter d’avantage l’exécution du décret. 

Je dois ajouter quelques mots pour répondra 
aux inculpations dirigées contre la municipalité 
de Paris , par rapport aux comptes quelle est 
pbligéè de rendre. J’avouerai d’abord qu’il a été 
Commis une violation d’uU .arrêté rendu par lu 
çonseil - général , portant que nul membre ne 
pourrait abandonner ses fonctions qu’il u’eùt préa- 
lablement rendu ses comptes. Quant à moi , jo 
les ai reudus , et ils ont été apurés , il y a 
^rois jours. Mais je crois que quelques autres 
membres qui siègent dans cette assemblée, nom 
pas encore satisfait à cette formalité. 11 faut que 
la municipalité ait rassemblé ces différens comptes 
$es commissions et gestions particulières confiées 
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t chacun , et quelle les ait apuré» avant de 
pouvoir vous présenter le compte général. 

Quant aux dépôts qui lui ont été confiés, je 
puis assurer que la commune u’eu a point abusé ; 
et peut-être qu’eu effet les compte» du comité de 
surveillance ne sont point apurés. Mais , quant à 
ceux de la commune , j’ose assurer la conven- 
tion qu’ils lui seront rendu» avant quinze jours. 

Ce sera alors un nouveau triomphe pour la 
commune de Paris , et un moyen victorieux de 
détruire les calomnies dont elle a été l’objet. 

Ce compte sera clair , exact , précis , et répon- 
dra parfaitement à ceux qui méconnaissent les 
services que la commune de Paris a rendus à 
la chose publique. On voudrait faire oublier 
quelle a fait faire la révolution du 10 août. 
( Ou applaudit. ) 

La convention décrète que le ministre de l’in- 
térieur lui fiera demain , par écrit, le rapport 
des mesures prise» pour l’exécution des décrets 
rendus concernant la commune , et celui des 
comptes qu’elle a dû lui rendre. 

Une députation de la commune de Saim-Ger-t 
main-en-Laye apporte à l’assemblée l'adhésion 
de ceue commune. ( Applaudissement et meutiox. 
honorable. ) 

Les commissaires de la trésorerie nationale font 
passer à l’assemblée le procès-verbal de vérifies- 
tion et clôture de la gestion du trésorier-général 
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des ci-devant états de Bourgogne , qu'ils ont dressé 
en exécution de la loi du ao de ce mois. Il en 
résulte que les fonds disponibles trouvés dans la 
caisse, et montant à 1 58,858 liv. 8 sous 11 den. 
ont été versés à la trésorerie nationale. 

Le caissier a observé qu’étant dessaisi de ces 
fonds , il ne pouvait point acquitter pour environ 
1 00,000 liv. de renies qui restaient dues par les 
çi- devant états de Bourgogne pour des parties 
arriérées. 

Le citoyen Stellenliostn , qui a servi avec une 
égale distinction en Russie et en France , propose 
de lever un corps de cavalerie & l’instar des Cosa- 
ques , en le composant pareillement des citoyens 
qui habitent les villages , en se servant de leur» 
chevaux , dont on leur tiendrait compte d’après 
l’estimation , ect. Le ministre , à qui ce projet a 
paru avantageux , propose d’autoriser la levée de 
ce corps , et d’ordonner qu’il en sera levé de sem- 
blables dans les départemens qui sont maintenant 
le théâtre de la guerre. 

Cette lettre est renvoyée au comité de la guerre. 

Plusieurs pétitionnaires sout admis pour de* 
objets d’intérêts particuliers. 

Des citoyennes apportent un don patriotique. 

Un citoyen , garde national , lait une oflYaud* 
A la patrie. 

Les citoyens Lebrun et Leroux , maîtres d ar* 
tues ont donné un assaut public : ils en consa,- 
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crent le produit au soulagement des veuves et 
des orphelins. 

Un citoyen , auteur d’nn ouvrage intitulé : Mm 
' Chaumière , propose un mode de partage des biens 
communaux. Il dépose sur l’autel de la patrie 
l’offrande de plusieurs bijoux d’or et d’argent. 
( Il est applaudit. ) 

Lacroix. Un de mes collègues vient de ma 

communiquer une lettre de Narbonne , et datée 

d’Angleterre. Par cette lettre , cet ex - ministre 

m’accuse d’avoir reçu de lui des sommes consi- 
» 

dérables , pour les distribuer entre Gensonné , 
Thuriot , Albite f Bazire , Merlin , Chabot et 
moi. • 

Je ne réponds à cette atroce calomnie que par 
nn fait : Citoyens , lisez les procès-verbaux de 
l’assemblée; lisez le Logographe de ce tems-là; 
et vous y verrez que , le premier , j’ai dénoncé 
ce Narbonne , ce ministre prévaricateur , devenu 
un vil calomniateur. Mais je m’honore d'étre as- 
socié dans ses mensonges aux meilleurs patriotes, 
et je contracte l’obligation solennelle de faire 
déclarer Narbonne calomniateur. Sa sentence est 
déjà prononcée par la France entière. ( On ap- 
plaudit. ) 

Thuriot. Je demande qu’on fasse lecture de 
la lettre de Narbonne , afin que le peuple coq-aÿ 
naisse toute son infamie. 
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Afasttyer. Cette lettre n’est pas signée. Je m'op- 
pose à ce qu’il en soit fait lecture. 

Cambon. L’estime de l’assemblée suffît à la 
justification des membres qui se prétendent in- 
culpés par cette lettre. Je demande, pour réponse , 
à vous lire demain la rédaction de l’acte d'accu- 
sation contre ce traître. ( On applaudit. ) 

La convention passe à l’ordre du jour. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

NOUVELLES. 

Allemagne. 

Francfort , le iS septembre. — Mirabeau , chef 
de légion , est mort. 11 a été enterré à Fribourg. 

— r Le corps de M. de Coudé , composé de 8 t*oo 
hommes, est aux environs de Fribourg depuis le S. 

Italie. 

Florence , le 1 4 septembre. — Le 1 a de ce mois, 
le ministre des alTaires étrangères du graud-duc 
de Toscane , fit tenir à M. Laflotte , chargé de# 
affaires de France , une note dont voici la tra- 
duction : 

De la chancellerie d étal , le ia septembre. 
_ a Monsieur pour vous prouver de plus e* 
plus ce que j’ai eu l’honueur de vous écrire le 
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j i juillet de celte année, que toutes les démar- 
ches de ce gouvernement ont et auront toujours 
pour unique objet non-seulement le maintien de 
la plus exacte neutralité , mais aussi celui de lu 
bonne harmonie et franche correspondance ; je 
crois devoir vons instruire , monsieur , qu’ayant 
appris que les sieurs GaJJorio et Buttafoco de Corse 
étaient débarqués à Livourne , le gouvernement 
lenr a fait insinuer , ( afin d’ôler jusqu’au moindre 
soupçon d’un rassemblement ou d’enrôlement dans 
le grand-duché , ) qu’ils eussent à s’éloigner de ce 
port ,■ dont ils sont effectivement partis le 5 de 
ce mois. 

J’ai cru , monsieur , devoir vons faire connaître 
ce fait. En vous renouvelant les expressions de 
\& pl us parfaite considération , je sois , etc. 

Signé, A. Serristori. 
France. 

De Paris, — Le glaive de la loi vient encore 
d’abattre une tète conspiratrice. Un vieillard de 
7 4 ans i tramait sur le bord de sa tombe la perte 
et l'asservissement de sa patrie. Le ciel était aussi 
du complot , si on veut i’en croire : c’est au nom 
du ciel , et pour la cause du despotisme , que 
Jacques Cazoïte , maire de Pierry * près Epernay , 
et ci-devant commissaire-général de la marine. 
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Art. I. <f Que tous les hommes naissent libre* 
fct égaux en droits ; 

II. Que la souveraineté de la nation doit ré- 
sider dans le peuple comme droit de naissance ; 
que tout pouvoir doit émaner de lui , et que tout* 
prétention au gouvernement , sans son consente- 
ment , serait aussi perverse qu’injuste ; 

III. Que le peuple de la Grande-Bretagne n’est 
pas entièrement , justement ni proportionnément 
représenté , et qu’une réforme prompte et efficace 
est de toute nécessité ; 

IV. Que tout habitant de la Grande-Bretagne , 
qui paye des impositions , a des droits indubi- 
tables à être électeur ; 

♦ 

V. Qu’il est nécessaire d’employer des moyens 
paisibles , mais efficaces pour le vœu du peuple , 
et que les élections soient annuelles s 

1 VI. Que la guerre est le comble de la barbarie 
et de la méchanceté , et que dans un gouverne- 
ment bien constitué , elle n’existerait pas ; 

VII. Que la religion étant un droit secret de 
l’esprit, il ne doit y avoir ni loi de serment , ni 
tolérance , mais une liberté de conscience uni- 
verselle 5 

VIII. Que des règles de morale sont essentielles 
*4 toutes les nations du globe ; et que nous re- 
gardons comme frères et amis ( pourvu que. leurs 
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mœurs soient pures ,) tout le genre humain , sans 
distinction de pays , de religion , de secte , ni da 
faction ; 

IX. Que la liberté de la presse doit être in- 
violable chez toutes les nations. 

N.° CCLXXV. 

DU i.« OCTOBRE 179». 

L'an premier de la République française . 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE Dü I.* r OCTOBRE. 

On fait lecture d’une proclamation du maréchal 
de camp Ligniville , aux corps administratifs et 
aux citoyens français de l'arrondissement de Mont- 
médy. En voici l’extrait : 

Montmédy , le 22 septembre 1792 1 
tan 4 e * de la liberté. 

« Je suis assuré , mes concitoyens , que depuis 
quelques jours les étrangers , qui ont osé portée 
leurs armes chez un peuple libre , répandent 
avec profusion un manifeste de M. de Brunswick , 
.pour séduire les aveugles , ou donner un prétexte 
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aux traîtres et aux timides. Je sais qu’ils n*ont 
pas honte de vous le faire parvenir dans vos 
campagnes par des citoyens soi-disant français 
avec injonction de leur porter des subsistances t 
il faut les arrêter , ces soi-disant français. 

Je n’ai pas besoin , j’espère , de vous dire que 
ce manifeste ne reuferme qu’une série d’absur- 
dités. Vous devez savoir qu’aucune puissance hu- 
maine n’a le droit d'empêcher un peuple de se 
donner des lois. Vous voyez avec quelle cruauté 
ces ennemis de la liberté vous traitent , vous , 
qu’ils osent dire servir ! Celte conduite parle à 
vos yeux. 

Français, vous n’avez plus qu’un instant à souf- 
frir. Déjà vos ennemis ont à se repentir de leur 
cruelle entreprise. Le fer de nos armées , la faim , 
les maladies , la désertion de ceux de leurs sol- 
dats qui peuvent venir nous joindre , leur ont 
appris ce qu’ils ont à espérer. Vous avez vu que 
leurs armes ne se tournent pas sérieusement-là 
où ils savent trouver une longue résistance ; leur 
témérité s’arrête , là où il y a des dangers. 

Continuez à nous amener vos bœufs, vos mou- 
tons, vos denrées , que je vous conserverai, on 
que la nation vous paiera amplement , si elles 
sont consommées. 

Vous savez que j’ai interrompu la plupart des 
passages des ennemis ; réunissez-vous au premiec 
village attaqué, hommes, femmes, enfans j toutes 

• les 
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Ici armes sont lionnes ; repoussez , égorgez cens 
tjui veulent vous enlever vos subsistances , et ral- 
liez-vous, si vous êtes repoussés, sous ce bou- 
levard de votre liberté , dont je vous réponds. 

Le maréchal de camp Lignivillf.. 

On lit une lettre du citoyen Anissoft , imprimeur 
du Louvre , par laquelle il demande à être auto- 
risé à fournir à chaque membre de la conven- 
tion un exemplaire des lois rendues. 

Ramel. Je demande à faire une proposition 
qui déchargera le trésor national d’une dépensé 
de 100 mille liv. au moins. Je remercie MM. les 
secrétaires de l’exactitude qu’ils mettent à nous 
présenter tous les jours la rédaction du procès- 
verbal de là veille , et j’observe que les procès- 
Verbaux pouvant nous être remis le sur- lende- 
main , nous pouvons dispenser l’imprimeur du 
Louvre de nous délivrer un exemplaire des loii 
fendues par la convention. 

Sur la proposition de Camus l'assemblée décrète 
qu’il sera nommé des commissaires chargés d'exé- 
mincr les travaux de l’imprimerie du conseil exé- 
cutif et de celle de la convention nationale rela- 
tivement à l’impression des lois. 

Latroix propose de charger le ministre de la 
guerre d’examiner si le citoyen Taverrçier a rem- 
pli dans la gendarmerie nationale le grade d’ad- 
judant , et s’il en a reçu les émolumens , d’e* 
*.• PiiUODE. Tom. ffi G 
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rendre compte au comité de la guerre , afin qu’il 
puisse en faire le rapport. 

Celte proposition est adoptée. 

Sur la proposition du même membre , la con- 
vention autorise les comités et les commissions à 
faire des renvois au conseil exécutif pour en ob- 
tenir des renseigneuiens et faire ensuite leur rap- 
port à la convention. 

Thuriot fait , au nom de la commission extraor- 
dinaire , un rapport qui constate que les citoyen» 
Hourier , Eloi Mailly et Dufeydeil , élus députés 
à la convention par les électeurs du département! 
de la Somme , et révoqués ensuite pour avoir par- 
ticipé aux arrêtés pris par le directoire du dépar- 
tement de la Somme , ne sont pas coupables de 
celte participation. Le rapporteur demande que 
l’assemblée déclare nulle la révocation de cette 
élection. 

L’assemblée adopte cette proposition. 

iV. . . . Je demande à entretenir la convention 
natiouale d’un fait. Je suis député du département 
de la Marne , et je suis étonné que des pétitions 
vous aient été adressées pour vous deinauder qu’il 
soit donné carte blanche à M. Duhoux. L’armée 
commandée par ce général est venue à Rheims; 
entrée dans la ville, elle s’est débandée: on en 
avertit M. Duiioux. Cet avertissement n’a pas 
empêché cet officier de rester trois heures à ta- 
ble pour diucr , au lieu de se transporter 4 son 
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ârmée pour y rétablir l’ordre. Le ministre de 11 
guerre lui- même a répugné à donner carte blan- 
che à cet officier. Je demande que ma dénoncia- 
tion soit remise entre les mains des commissaires 
chargés de se rendre aux frontières , et que le 
ministre de la guerre soit tenu de rendre compte" 
de la conduite de cet officier. 

Cette proposition est adoptée. 

Une députation du comité de surveillance de 
la commune demande à être admise à la barré 
pour un objet qui ne souffre aucun délai. 

Elle est admise. 

L'orateur de la députation. Les membres dit 
comité de surveillance sont venus jeudi contracter 
l’engagement de démasquer les traîtres. La colora- 
nie à redoublé de rage. Ils viennent devant leurs 
juges. Leurs calomniateurs pourraient égarer des 
citoyens peu instruits des choses ; ils pourraient 
soustraire des pièces importantes. La convention 
va voir avec quelle lâcheté , quelle trahison , on 
trafiquait des iutércts du peuple. Voici une lettre 
datée d’Hambourg qui démontre que sa cour fai- 
sait des accaparemens de sucre et de café. En 
Voici une autre adressée par Laporte , intendant 
de la liste civile , à Scpteuil , trésorier de cette 
même liste , datée du vendredi 5 février 1792) 
elle est ainsi conçue : 

* r 

« L’affaire des pensions doit être rapportée ce 
matin à l'assemblée. On assure que le rapport du 

G a 
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comité passera : il s’agit de faire liquider toutes 
les pensions de la maison militaire du roi. On 
estime que cet arrangement déchargera la liste 
civile des quatre cinquièmes au moins. Mais il 
coûte citer. Le roi m’a chargé de vous demander 
pour demain i, 5 oo,ooo liv. ( Il s’élève des mur- 
mures d’indignation. ) Je crains fort qu’un paie- 
ment aussi considérable ne mette votre caisse à 
sec , mais il est absolument nécessaire, n — Nous 
vous donnons la liste de la distribution de cetta 
somme et de bien d’autres. ( O11 applaudit. ) 

Lahaye. Il faut que la liste soit à l’instant Con- 
nue , et qu’en même - tems le* barrières soient 
fermées. 

L'orateur. Nous ne sommes pas encore en état 
de donner cette; liste , niais nous avons pris les 
précautions nécessaires pour que les prévenus ne 
puissent échapper à l’empire de la loi. 

Kersainté Je prie , au nom de la patrie , au 
nom de ceux dont vous remplissez la place , ( et 
scuvrnez-vous que vous serez remplacés par d’au- 
ires) je prie la convention de ne rien précipiter 
dans la mesure qu’elle va prendre. Lorsqu’un» 
dénonciation , qui porte un caractère aussi terri- 
ble éclate dans une assemblée d’hommes sages , 
dans une circonstance semblable à celle où se 
trouve la nation , il faut bien se garder d’una 
détermination irréfléchie. Vous devez vous assurer 
de la vérité des faits. Quel garant ayez-vous d* 
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•eue vérité ? La parole des hommes. Eh bien ! pour 
que cette parole entraîne la décision d’un tribunal 
comme le vôtre , il faut quelle soit environnée 
de probabilités , de certitudes morales. Il faut que 
votre comité de sûreté générale soit adjoint au 
comité de surveillance [de la commune , pour 
vérifier les faits. 

Richard. J’étais membre du comité de liqui- 
dation. Trois de mes collègues et moi avons été 
réélus à la convention. Il nous importe que cette 
espèce de responsabilité ne pèse pas plus long- 
tems sur nos tètes. 

Hindet. Comme membre du comité de liqui- 
dation , je dois rétablir les faits. A peine le comité 
de liquidation fut formé par l’assemblée législative, 
qu'on s’empressa d’élever une difficulté sur les 
pensions de la liste civile. L’intendant rejeta toutes 
les pensions de la maison militaire du ci-devant 
roi. Le directeur de la liquidation refusa de les 
liquider , et fit part de la difficulté au comité. Le 
comité s'opposa avec fermeté à la liquidation.' A 
la fin de janvier , sur de nouvelles instances do 
l’intendant , le commissaire liquidateur consulta 
l’assemblée. L’assemblée renvoya au comité de 
liquidation. La proposition de l’intendant y fut 
discutée , et rejetée dans une séance où aa mem- 
bres assistèrent. Quelque teins après on ramena 
la question. Un membre se chargea d’un rapport 
subtil et insidieux , et après <«nc discussion très.- 
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orageuse , à une heure après-minuit , le rapport 
fut adopté à uue majorité de quatre membres contre 
un. Le lendemain , ses collègues lui représentè- 
rent qu’il allait se couvrir de honte , s’il le pré- 
sentait. Il hésita pendant quelques jours , et aban- 
donna enfin sou projet. Ainsi , vous voyez, que 
le comité de liquidation n'a point été souillé de 
te déshondcur. ( On applaudit. ) 

JV. . . . Puisque le comité de surveillance a pris 
des précautions pour s’assurer de la personne des 
coupables , il doit savoir leurs noms , et être en 
état de vous les donner. 

L’orateur. Nous ne refusons pas de donner les 
lumières qu’on nous demande ; mais le conseil 
de la commune ayant fait apposer le scellé sur 
nos bureaux , il faut que ce scellé soit levé aûn 
que nous puissions former la liste sur les papiers 
qui se trouvent dans 3 a carions dont nous som- 
mes dépositaires. Nous avons déjà les noms de 
quelques individus. Voici une baisse qui contient 
nn reçu de Bouillé pour une somme de 993,000 
liv, ; voici différens reçus pour le compte du roi, 
de sommes de ni, 000 lir. données à Baudouin 
pour le Logographe ; 10,000 liv. pour frais de 
réimpression ; (10,000 liv. pour Lehodey , ancien 
rédacteur de ce journal ; de G, 000 liv. données à 
Gilles, pour l’organisation d’une compagnie de 
60 hommes destinés à prêcher le modérantisme 
dans les groupes^ et pour les premières dépes* 
✓ 
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•46 de rétablissement de Feuillans ; 4°o livres 
pour le posliliion de la guerre. Voilà le livre rouge 
du roi qui coudent un prêt de 80,000 liv. fait à 
Ribes , député. Voici une cote qui comprend les 
bons de Marie-Antoinette. Nous sommes déposi- 
taires de plusieurs pièces non moins intéressantes. 
Mous les avons conquises par nos veilles. Sans 
nous elles étaient perdues pour la nation. Nous 
vons annonçâmes jeudi que l’aristocratie relevait 
la tête , et se remontrait sous mille formes diffé- 
rentes. Il est des hommes corrompus qui ont 
trouvé de la protection jusque dans la com- 
mune’, et qui ont été relâchés. Le -comité de 
Surveillance est dissous ; le comité de sûreté de 
la convention n’est pas toujours assemblée ; ou 
ne peut plus arrêter les conspirateurs. Nous de- 
mandons à être mis sous la sauvegarde de la 
convention. 

Tallien. Le compte que 1e comité de surveil- 
lance vient de rendre , a dû vous paraître à tous 
extrêmement important. Vous avez aperçu le fil 
de toutes les intrigues et de la corruption qui se 
répandait jusque dans le corps législatif. Les mem- 
bres du comité vous ont fait une observation sur 
laquelle j’ai principalement demandé la parole. Le 
conseil- général de la commune a fait mettre les 
scellés sur les carions du comité. Le conseil a eu 
tort selon moi. Il est vrai qu’il a dû demander 
au comité un compte d’administration , mais la 
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pornîté possédait ua dépôt précieux. Et c’est ici 
le cas de rendre justice à deux hommes qui ont 
bien mérité de la patrie , qui l’ont sauvée peut- 
çtre , c’est Panis et Sergent. ( Quelques applau- 
di.ssemeus. ) Ces deux hommes, depuis le 10 août, 
put veillé jour et nuit sur ce dépôt. Ils se août 
égarés peut - être. Eh ! quel homme est exempt 
d’erreur ? Et l’on voudrait enlever ces dépôts. Il 
pst des individus qui jouissent aujourd'hui d’une 
grande popularité , et qui seront démasqués lors- 
que ces pièces seront connues. Je soutiens que 
Vous ne pouvez confier à d’autres i nains ce dépôt. , 
Vous devez ordonner au comité de vous faire 
l’analyse des pièces ; par-là vous verrez qui trahis- 
sait ou qui servait la patrie. Je demande donc la 
levée du scellé et l'aualyse des pièces sous trois 
jours. 

Rcwbcll. Sans doute , il est essentiel qu’aucun 
conspirateur ne puisse échapper au glaive de la 
loi ; mais il faut aussi que le soupçon ne flou# 
pas long- têtus sur toutes les tètes. 11 est bien 
étonnant que le comité de surveillance vienne vous 
dite qu’il a une lettre qui prouve qu’un décret 
«fiait payé , qu’il a la liste de la distribution. . . . 
Ç’cst-là ce qu’il a dit d’abord. Or , est-il permis 
Qe venir faire une dénonciation semblable , sans 
avoir cette liste? Ne devait- il pas être certain 
qu’on la lui demanderait ? C’est donc un délit 
qu’iis ont, commis. Un membre a très-bien dé- 
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montré que le décret sur les pensions n’avait pas 
été présenté ; ainsi il est évident que les quinze 
cents mille livres qui devaient mettre la liste civile 
i sec n’ont pas été distribués, caria liste civile n’au» 
rait pas payé sur un décret qui n’était pas rendu. 
Comment s’est-on retourné ? On vous a présenté 
une liste de distribution particulière , lorsqu’il est 
démontré qu’il u’y a pas même un corps de délit. 
Je demande que la convention prenne des mesures 
pour faire cesser les soupçons. Je demande que 
le scellé soit levé contradictoirement non par le 
comité de sûreté de la convention , mais par une 
commission extraordinaire. ( On applaudit. ) Ceux 
qui , conjointement avec les membres de la coin* 
mune , ont mis le scellé , et avec les membres du. 
comité de surveillance , feront l’inventaire des pa-? 
piers et vous eu présenteront l’analyse. 

Chabot. 11 y a un délit de la part du comité de 
la ville ; c’est moi seyl qui en suis coupable. Hier, 
je fus Instruit que des personnes qui n’étaient pas 
même du conseil -général , s’étaient rendues au 
comité' de surveillance pour faire une prétendue 
apposition de scellés. Je me transportai k la mairie 
avec Panis et Sergent ; je dis aux membres du 
comité d’apporter à la convention nationale au 
moins les preuves qu’ils connaissaient. C’est donc 
moi qui leur ai conseillé la précipitation , et ja 
çrois pourtant avoir fait une opération salutaire^ 
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Quant à la proposition de Rewbell , je l’appuie,' 
et je demande qu'elle soit mise aux voix. 

Merlin. On fait journellement le procès an 
comité de surveillance de la ville , parce qu’il tient 
les pièces qui font le procès de plusieurs scélé- 
rats. 11 est teins qu’enfin , après avoir décrété l’a- 
bolition de la royauté , la convention montre qu’ua 
roi détrôné n’est pas meme un citoyen , et qu’il 
faut qu’il tombe sous le glaive national , et que 
tons ceux qui ont conspiré avec lui le suivent â 
l’échafaud- ( Ou applaudit. ) Eh bien , les preuves 
de ces trahisons et de celles de scs agens , exis- 
tent au comité de surveillance. Je demande que 
l’infâme , qui voulait verser à grands dots le sang 
du peuple , soit jugé par vous ; car la conven- 
tion doit être pour lui juré d’accusation et juré 
de jugement. 

Punis. Depuis long- tems nous gardons ce dé- 
pôt , personne n’y a encore touché. D'excellent 
citoyens l’environnent ; ils ont fait respecter l’asile 
du maire de Paris ; ils mourraient plutôt que de 
souffrir qu’on emportât ce dépôt. ( On murmure. ) 
Et si l’on ordonne le transport de ces papiers , 
je demande à en être déchargé ; car je ne connais 
ici ni les garçons de bureau , ni les commis ; je ne 
répondrais plus de rien , et vous verrez que les 
scélérats auront gain de cause ; cela est arrivé à 
la mairie. Quand je tournais la tête , on enlevait 
*ne pièce : je fus contrains d’y meure le scellé , 

' t- 
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«t de tenir rua plume d’une main , et le sabre de 
l’autre -, d’ailleurs , ces pièces appartiennent à la 
commune du 1 o août , dont nous sommes les dé- 
légués. ( On murmure. ) 

Marat. Le comité municipal de surveillance est 
dépositaire des pièces de conviction contre Louis 
le conspirateur , et un projet criminel d enlever 
ce! dépôt paraît concerté depuis quelque tems. 
Quel est l’homme sensé qui puisse élever des 
doutes sur la fidélité des membres du comité de 
surveillance , lorsqu'ils viennent mettre ces pièces 
<sous vos yeux. Comme il veut s entourer de lu- 
mières , il demande une commission : je la de- 
mande pour lui. On vous a présenté des mesures 
dilatoires. Il est urgent que le comité de sur- 
veillance procède , conjointement avec une com- 
mission extraordinaire , à l’inventaire de ces pièces, 
les livre à l’impression , et vous les mette ensuite 
sous les yeux. La mesure est instante , et la pu- 
deur doit vous la faire adopter. 

Louvet. Ils se sont trompés ceux qui préten- 
dent que ces pièces appartienneut a la commune 
de Paris. Le crime de l’infâme député qui aurait 
vendu les intérêts de son pays , est un national , 
un crime de lése-nation au premier chef. Les piè- 
ces de ce procès appartiennent à la nation enliere ; 
. c’est donc à la convention nationale à en prendre 
connaissance. ( On applaudit. ) , 

Barbaroux rédige en projet de décret les dif* 
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férente* propositions faites. — Après une légèr» 
discussion , ce projet de décret est adopté , ainsi 
qu’il suit : 

La convention nationale décrète ce qui suit : 

Art. l. w 11 sera nommé une commission ex- 
traordinaire de 34 membres , qui no sera pris» 
ni parmi les membres des assemblées constituantes 
et législatives , ni parmi les inambres de la dé- 
putation de Paris , et autres citoyens de cette ville, 
membres de la convention nationale. 

II. Cette commission se transportera sur-le- 
champ à la mairie , scellera et contre -signera 
tous les cartons oh sont déposées les pièces re- 
cueillies par le comité de surveillance de Paris. 

III. Chacun desdits cartons sera successivement 
ouvert ; les pièces qui s’y trouveront contenues se- 
ront cotées et paraphées par deux des commissaires 
de la convention nationale , en présence des autres, 
et par deux commissaires du comité de surveil- 
lance et de deux officiers municipaux : il eu sera 
fait inventaire sommaire. 

IV. Les pièces ainsi côtées , paraphées et in- 
ventoriées , seront remises dans les cartons, qui se- 
ront de nouveau scellés , contre-signes et trans- 
portés successivement dans l'enceinte de la con- 
vention nationale. Ils seront déposés dans uu 
lieu indiqué par les iuspecteurs de la salle , et y 
resteront constamment sous la garde de quatre 
commissaires de la convention , de deux ruem- 
â>r«S du comité de surveillance , de deux officiera 
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municipaux , et de la garde qui sera par eux 
demandée. 

V. Les pièces importantes indiquées par la con- 
vention nationale seront imprimées. 

VI. Dans le cours de leurs opérations, les com- 
missaires de la convention nationale prendront 
tous les moyens convenables pour s’assurer 1 des 
prévenus , et pourront même décerner des man> 
dats d’amener et d’arrêt. 

Lettre des commissaires de la convention na- 
tionale envoyés au camp de Cbâlons. 

Elle est ainsi conçue : 

> » ' 

Au quartier- général de l'armée de la République , 

à Sainte - Menéhould , le i .* r octobre , tan i . er 

de la République française* 

Citoyen président , dans notre lettre datée dit 
a8 septembre , nous vous avons mandé que nous 
avions jugé nécessaire de nous rendre à l’armée ; 
nous n’ignorions pas que la position des armées 
était l’objet des espérances des uns et des inquié- 
tudes des autres. Celte diversité d’opinions exi- 
geait un examen général ' ( que vos commissaires 
ont cru indispensable. Le 09 septembre au malin , 
nombre de municipalités sont venues nous trouver 
i Cbâlons et nous proposer d’organiser entre 
•lies un corps de garde nationale , auquel les dif- 
férentes municipalités s’engagent de fournir des 
vivres. Le général Sparr« joindra â ca corps 1* 
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gendarmerie à cheval , et cette petite armée doit 
servir à protéger les villages entre RUeims etChd* 
Ions , qui som rançonnés par les hulauds et la 
cavalerie légère , qui , dans l'état de détresse où 
ils se trouvent , risquent tout pour se procurer 
des subsistances. Nous avons fait tous les arran- 
gemens nécessaires pour la levée de ce corps, 
qui 1 ne coûtera aucuns frais ù la république , et 
qui aura le double avantage d'empêcher les hu- 
lands de venir piller nos campagnes , et de ran- 
çonner leurs habitans. Cette organisation a retardé 
notre départ de quelques heures. Nous nous som- 
mes rendus le même soir à Fresne , où nous avons 
trouvé l’armée du général Dubouquet campée. 
Nous 'avons parcouru toute la ligne , et nous 
av ons instruit les différens corps des décrets qu« 
la convention nationale a rendus ; c’est avec une 
vive satisfaction que vos commissaires vous instrui- 
sent que les soldats de la patrie ont tous adhéra 
avec transport aux sages mesures adoptées par 
leurs représentans : les cris de vint la républiqut 
ont retenti d’uu bont de la ligne à l’autre. Nous 
ne pouvons vous dissimuler que l’habillement de 
presque toutes les troupes de ligne et des gardes 
nationales sont dans un état de délabrement ex- » 
trétnement affligeant , sur-tout dans la saison où 
nous allons entrer. Nous sollicitons de la conven- 
tion nationale quelle décrète les fonds nécessaires 
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pour donner une bonne capote à chacun de nos 
soldats , et des habits à ceux qui en manquent. 

Nous avons été obligés de coucher au camp de 
Fresne , et le 3o septembre au malin nous som- 
mes partis avec une escorte de gendarmerie pour 
nous rendre aux armées réunies. Nous ne pou- 
vons encore vous donner aucun détail de l'armée 
de Kellermann , parce que voulant nous rendre 
au camp du général Dumourier qui occupe la 
droite de l’armée , nous avons remis à notre re- 
tour à la visiter. Nous avons successivement passé 
«n revue tous les corps. Le général Dumourier 
annonçait aux soldats-citoyèns notre arrivée et les 
motifs de notre voyage , et toute l’armée , par 
acclamation , a confirmé son entière adhésion à 
tous vos décrets. Vos commissaires ont harangué 
les soldats avec énergie , et nous leur avons die 
que maintenant ils allaient combattre pour leurs 
foyers, leurs femmes , leurs enfaus ; que la con— 
vention nationale avait commencé ses opérations 
par donner à la nation la garantie à tous ses tra-’ 
vaux , en décrétant que la constitution qu’elle allait 
faire , n’aurait son exécution que lorsque la na- 
tion entière, réunie en assemblée primaire , l’aurait 
ratifiée. Nous leur avons dit que depuis quatorze 
siècles , la tyrannie pesait sur leurs têtes , et que 
l’époque était arrivée où la nation française , devait 
donner un grand exemple à tous les peuples op- 
primés I qu’elle avait aboli la royauté et s’était- 
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constituée en république ; que dorénavant l'égalité 
entre tous les citoyens serait la base du gouver- 
nement que nous allions établir , et que la loi 
seule devait commander. Nous leur avons dit qu’en 
détruisant la royauté , nous avions juré une haine 
éternelle à tous les tyrans ; et , en leur montrant 
le camp du roi de Prusse , situé à une lieue : 
yoilà , braves citoyens , ces tyrans qui veulent 
vous opprimer. Nous comptons sur voire courage 
et sur votre haine pour eux. Les cris unanimes 
de toute l’armée ont annoncé aux ennemis les 
capitulations qu’ils avaient à attendre d'une armée 
composée de Français , et qui combattent pour 
leur liberté. 

A notre arrivée à Sainte-Menéhould , nous avons 
appris la nouvelle que le général Beurnonville ve- 
nait d’intercepter nn convoi considérable d’habil- 
lcmens et d’équipement : il a fait 64 prisonniers 4 
parmi lesquels se trouvent quatre émigrés. 

Nous ne pouvons vous donner en ce moment 
aucuns détails des besoins de l’armée ; mais vous 
ne pouvez , citoyens , trop hâter les approvision- 
netncns en tous genres, tels que linge , chaussure , 
bottes , selles , caissons d’artillerie , munitions , 
capotes et habillement. Les ennemis sont dans 
une grande détresse ; et la position des armées 
françaises , et l’augmentation progressive de nos 
forces, rendent notre situation très - rassurante. 

, Nous terminons ces détails , en vous assurant 

que 
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que nos généraux sont bons patriotes , et que leur 

armée a une entière confiance dans leur civisme. 

/ * , 

Les commissaires Je la Convention nationale , 

Seilley , Prieur , Carra. 

P. S. Au moment où nous fermons notre lettre, 
nous apprenons que les prussiens lèvent leur 
camp. Les généraux partent pour les dispositions 
ultérieures de leurs armées.' Dans l’instant nous 
venons d’apprendre que 5 o prisonniers faits ce 
matin vont arriver à Sainte-Menéhould. Vos com- 
missaires attendent à Sainte-Menéhotild des nou- 
velles des généraux , et vous expédieront un se- 
cond courrier pour vout rendre compte des évé- 
nemens ultérieurs. ' 

On lit une lettre du ministre des affaires étran- 
gèies , ainsi conçue : 

Citoyen président , j’ai annoncé à l’assemblée 
nationale que des ouvertures de négociations 

avaient été faites au nom du roi de Prusse au 

\ 

général Dumourier. J’ai fait connaître en mérne- 
tems la décision du pouvoir exécutif qui ordon- 
nait aux généraux de n’entendre aucune propo- 
sition sans que préalablement les armées des 
^despotes eussent délivré de leur présence la terro 
de la liberté. 

Les propositions du roi de Prusse étaient ce- 
pendant remarquables en ce qu’elles contenaient 
la reconnaissance clairement exprimée de l’an- 
a.® PÉRIODE. Tonu //. H 
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torilé nationale et de la qualité de représentant 
de la nation , pour les relations extérieures qui 
avaient été attachées à l’existence politique du roi 
constitutionnel ; un autre aveu non moins remar- 
quable s'y trouvait également , c’est que l'an- 
cien ordre de choses , détruit par la volonté na- 
tionale depuis 1789, était contraire au bonheur 
du peuple. 

Un rapprochement aussi imprévu , opéré de 
lui - même , sans négociation préalable, pouvait 
faire croire à une grande détresse des armées en- 
nemies , ou à d’autres intérêts également pressans 
de songer à la paix. Une espèce de trêve avai» 
été convenue. Le générfl Dumourier en profila 
pour rassembler et disposer les dilférens corps 
qui devaient être réunis à son armée. Il fit paisi- 
blement et en silence tous les mouvemens néces- 
saires pour tirer avantage de sa position , et gêner 
l'ennemi dans la sienne. Pendant qu’il préparait 
ainsi ses projets militaires , des communications 
assez fréquentes qui ne pouvaient tourner qu’à 
l’avantage de la liberté , s’établissaient entre les 
deux armées. 

Le général Dumourier saisit cette occasion pour 
faire l’échange des prisonniers de guerre. Le caftel 
convenu avec les généraux prussiens fut rédigé 
d’après les lois décrétées par l'assemblée natio- 
nale , et les prisonniers des émigrés n’y furent 
pas compris. M. de Brunswick u« mit meme au- 
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oune insistance à une réclamation qu’il avait fait* 
en leur faveur. Il s’ouvrit à celte occasion une 
conférence entre le duc de Brunswick , le comte 
de Lukesini , ministre du roi de Prusse , et le 
lieutenant - colonel - adjudant -général Thouvenot , 
chargé de l’échange des prisonniers français ; dan* 
cette conférence , M. le duc de Brunswick s’ex- 
prime à-peu-près en ces terme* : 

« Nos nations ne s^nt pas faites pour être en- 
nemies. N’y aurait -il pas quelques moyens de 
nous accommoder à l’amiable ? Nons sommes dans 
votre pays ; il est désolé par les malheurs inévitables 
de la guerre. Nous savons que nous n’avons pas 
le droit d’empêcher use nation de se donner des 
lois , de tracer son régime intérieur, nous ne le 
voulons pas ; le sort du roi seul nous occupe : 
que deviendra - 1- il ? Qu’on nous donne sur lui 
des assurances ; qu’on lui assigne une place dans 
le nouvel ordre des choses , sous une dénomina- 
tion quelconque , et sa majesté le roi de Prusse 
rentrera dans scs états , et deviendra votre allié. » 
De la part d’un homme qui- a signé les mani- 
festes déjà publiés , dont le mépris de la nation 
française a fait justice , la modération de ce lan- 
gage devait surprendre. ' 

Le lieutenant-colonel Thouvenot y répondit que 
la volonté de ia France républicaine ne saurait se 
plier à aucune influence étrangère , et que les re- 
présentons de la nation , à qui \e dépôt précieux 

H a 
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de son bonheur et de sa gloire est spécialement 
confié , persisteraient sans cesse dans des décrets 
«jui ont obtenu la sanction de l’opinion générale. 

La conférence fut terminée par l’annonce d’un 
mémoire que le duc de Brunswick devait inces- 
samment adresser au général Dumouriey. Ce mé- 
moire est un troisième manifeste digne en tout 
des deux premiers. Le général Dutnourier l’a reçu 
avec une indignation que jjous avons partagée , 
et qui sera également ressentie par la convention 
nationale et par la France entière. 

Il a sur-le-champ annoncé que la trêve était 
rompue ; et ses lettres , écrites du ton qui convient 
k un homme honoré du précieux emploi de con- 
duire des français à la victoire , ont déterminé 
une réponse dans laquelle l’aide-de-camp du roi 
de Prusse , après avoir représenté que les inten- 
tions de ce roi et du duc de Brunswick oüt été 
mal saisies , demande une nouvelle entrevue , et 
déclare que les armées impériales et royales no 
rompront pas la .trêve les premières. Le général 
Dutnourier a refusé toutes conférences nouvelles 
et tous délais dans les opérations de la campagne , 
à moins que l'on, ne commençât par annueler la 
nouvelle déclaration du duc de Brunswick. Tel 
est l'ctat actuel des choses. 

Ce qui s’est passé dans cette circonstance , mon- 
trera la nation française sous le point de vue rcs-, 
pectahle qui lui convient* Tontes nos démarches 
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ont été énergiques et franches. Nous avons aban- 
donné la ruse et la faiblesse à nos ennemis ; et 
l'Europe entière reconnaîtra dans notre conduite 
nn peuple qui sait apprécier la paix ; mais qui ne 
craint pas la guerre. Signé Lebrun. 

( Il s’élève de nombreux et vils applaudisse- 
mens. ) 

Déclaration du duc de Brunswick. 

Lorsque leurs majestés l’empereur et le roi de 
Prusse, en me confiant le commandement des 
armées que ces deux souverains alliés ont fait 
marcher en France , me rendirent l’organe de 
leurs intentions déposées dans les deux déclara- 
tions des a 5 et' 27 juillet 1792, leurs majestés 
étaient bien éloignées de supposer la possibilité 
des seènes d’horreur qui ont précédé et amené 
l’emprisonnement de leurs majestés le roi et la 
reine de France et 1 a famille royale. ( Il s’élève 
quelques rumeurs. ) 

Brissot. J’observe que , pour toute réponse à co 
manifeste , le général Duinourier l’a fait impri- 
mer , et distribuer à son armée , et en a éprouvé le 
bon effet, en voyant augmenter le courage et l’in- 
diguation des soldats. Je continue donc la lecture. 

De pareils attentats , dont l’histoire des nations 
les moins policées n’offre presque point d’exem- 
ple , n’étaient cependant pas le dernier terme 
que l’audaçe de quelques factieux parvenus à ren- 
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dre le peuple à Paris l’instrument aveugle de 
leurs volontés , avait prescrit à sa coupable am- 
bition. 

La suppression du roi de toutes les fonctions 
qui lui avaient été réservées par cette tnétne cons- 
titution qu’on a si long-tems prônée comme le 
vœu de la nation entière , a été le dernier crime 
de l’assemblée nationale , qui a attiré sur la France 
les deux terribles fléaux de la guerre et de l’anar- 
chie. ( Nouveaux murmures. — Brissot. Je de- 
mande au moins le silence de la pitié.) Il ne reste 
plus qu’tin pas à faire pour les perpétuer , et 
l’esprit de vertige , funeste avant-coureur de la 
chute des empires , vient d’y précipiter ceux qui 
se qualifient du litre d ’ envoyés par la nalioil pour 
assurer scs droits et son bonheur sur des bases 
plus solides. Le premier décret que leur assem- 
blée a porté a été l’abolidon de la royauté en 
France , et l’acclamation non motivée d'un petit 
nombre d'individus , dont plusieurs tnétne sont 
des étrangers , s’est arrogée le droit de balancer 
l’opinion de quatorze générations , qui ont rempli 
les quatorze siècles d’existence de la monarchie 
française. Celle démarche , dont les seuls ennemis 
de la France devraient se réjonir , s’ils pouvaient 
supposer qu’elle eût un effet durable , est direc- 
tement opposée à la ferme résolution que leurs 
majestés l'empereor et le roi de Prusse ont prise , 
et dont ces deux souverains alliés ne se dépnrti- 
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ront jamais , de repdre à sa majesté très - chré- 
tienne sa liberté , sa sûreté , et sa dignité royale , 
ou de tirer une juste et éclatante vengeance de 
ceux qui oseraient y attenter plus long- teins. 

*A ces causes , le soussigné déclare à la nation 
française , en général , et à chaque individu eu 
particulier , que leurs majestés l’empereur et le 
roi de Prusse , invariablement attachées au prin- 
cipe de ne point s’immiscer dans le gouvernement 
intérieur de la France , ( On rit. ) persistent éga- 
lement à exiger que sa' majesté très - chrétienne , 
ainsi que toute la famille royale , soient immé- 
diatement remises en liberté , par ceux qui se 
permettent de les tenir emprisonnées. Leurs ma- 
jestés insistent de même pour que la dignité 
royale en France soit rétablie sans délai dans la 
personne de Louis XVI , et de ses successeurs. 
( Les éclats de rire recommencent avec plus de 
force. ) Ef qu’il soit pourvu à ce que celte dignité 
se trouve désormais à l’abri des avanies auxquelles 
elle a été maintenant exposée. Si la nation fran- 
çaise n’a pas tout-'à-fait perdu de vue ses vrais 
intérêts , et si , libre dans ses résolutions , elle dé- 
sire de faire cesser promptement les calamités 
d’une guerre qui expose tant de provinces à tous 
les maux qui marchent à la suite des armées , 
elle ne lardera pas un instant à déclarer son opi- 
nion en faveur des demandes péremptoires quo 
je lui adresse au nom de leurs majestés l’empe- 
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reur et le roi de Prusse , et qui , en cas de re- 
fus , attireront immanquablement , sur ce royaume, 
naguères florissant , de nouveaux et plus terribles 
malheurs. 

Le parti que la nation française va prendre-^» 
la suite de cette de'claration , ou étendra et per- 
pétuera les funestes effets d’une guerre malheu- 
reuse , en ôtant , par la suppression de la royauté , 
le moyen de rétablir et d’entretenir les anciens 
rapports entre la France et les souverains de l’Eu- 
rope ; ou pourra ouvrir la voie à des négociations 
pour le rétablissement de la paix , de l’ordre et 
de la tranquillité , que ceux qni se qualifient du 
titre de dépositaires de la volonté de la nation 
sont les plus intéressés à rendre aussi prompte 
qu’il est nécessaire à ce royaume. 

Ch ARLES- F... , nue dk Brunswick-Luneboürg. 

Au quartier- général de Hans , le a8 septembre 
> 79 2 * 

Ces pièces sont renvoyées à la commission de 
sûreté publique. 

PanviUicrs. J’étais absent de la séance , lorsque 
les membres du comité de surveillance de Paris 
ont dénoncé des membres du comité de liqui- 
dation de l’assemblée législative. Comme ayant été 
membre de ce comité , je crois devoir donner 
quelques éclaireissemens sur ce fait. J’étais abseut 
par congé à l’époque où le fait est arrivé , et 
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je me flatte que mes principes connus me met-' 
trotu à l’abri de tout soupçon ; mais voici ce qui 
est parvenu à ma connaissance : 

Le citoyen Roboam , membre de ce comité , 
indigné des manœuvres employées pour faire passer 
farrélé sollicité par l’intendant de la liste civile , 
me dit un jour : Ce qui m’aillige le plus , c’est 
que je suis sur que la corruption a beaucoup 
influé sur l’opinion que manifestent plusieurs de 
nos collègues; et voici ce qu’il me raconta à cet 
égard: Il fut un jour invité à dîner par un parti- 
culier qu’il connaissait à peine; il y alla sans con- 
séquence. Après le dîne? , le particulier lui parlait 
de la nécessité de décharger la liste civile de s 
pensions de la ci-devant maison du roi , qui lui 
étaient très-onéreuses ; il lui dit : J’ai a 4 mille liv. , 
j’ofFre de les partager avec un honnête homme 
comme vous. Le citoyen Roboam se retira avec 
indignation, infiniment affligé de ces manœuvres , 
dont l’objet était de faire supporter un très-grand 
préjudice à la nation. Il me fit promettre que 
je m’opposerais de toutes mes forces au projet 
de décret dont il s’agit , si toutefois on le pro- 
posait à l’assemblée. Je ne sais quel est ce par- 
ticulier ; mais il m’a assuré qu'il ne tenait ni ù 
la liquidation, ni directement à la conr. Depuis 
ce tems , j’ai toujours sollicité le rapporteur , qui 
s’était chargé de cette cause , h mettre son projet 
de décret à l’ordre du jour , afin que nous pus-. 
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sions le faire rejeter , et qu’il ne fût pas repro- 
duit dans un moment oit nous ne serions pas 
à l’assemblée. J’ai cru devoir faire cette déclara- 
tion ; car , quoique je puisse répondre sur ma 
tète que le citoyen Roboam n’a rien touché , il 
serait néanmoins possible qu’il fût porté sur les 
comptes des ogens de la corruption : j’ai voulu 
la faire snr- le- champ , pour qu’on ne crût pas 
que je n e fusse concerté avec lui. 

Cam/ioii. J'ai à faire une déclaration à-peu- 

près pareille. Je n’étais point du comité de liqui- 

/ 

dation ; mais le citoyen Lindet , qui en était 
membre , me chargeait souvent de faire à sa place 
«Les observations que la faiblesse de sa voix ne 
lui permettait pas de faire lui-mème. Il m’ins- 
truisit eu conséquence de tout ce qui se passait 
à son comité , de toutes les difficultés impor- 
tantes qui s’y éleVaiem , et il me fit , sur les 
intrigues dout il s’agit , absolument les mêmes 
. déclarations qne celles que vient de vous faire le 
citoyen Panvilliers. Je me lins en conséquence, 
[tendant long - teins , aux aguets , épiant toutes 
les démarches du prétendu rapporteur , pour être 
toujours prêt à combattre son projet de décret, 
en cas qu’il le proposât inopinément à l’assemblée ; 
mais il n’a pas même osé le faire mettre à l'ordre 
du jour. Je dois dire encore qne le citoyen Lindet 
a rendu de très - grands services , et qu’il m’a 
souvent fourni des observations très - lumineuse» 
qui oui été adoptées par l'assemblée. 
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N. ...... Le citoyen Baffoigne m’a dit qu’il lui 

est arrivé absolument la même chose qu'au citoyen 
Roboam. Un jour il se plaignit en plein comité 
des intrigues et de la subornatiqn qui avait lieu 
dans celte affaire. 

On lit uuc lettre du ministre de la guerre. 
Elle est ainsi conçue ; 

ru Citoyen président, le théâtre de la guerre 
s’étant considérablement étendu d e P u ' s que les 
hostilités sont commencées , le bien du service 
exige qu’on étende proportionnellement les pre- 
mières mesures qui avaient été prises. Il est facile 
à tout militaire de sentir que la même armée ne 
peut défendre le Nord et les Ardennes ; que la 
même armée ne peut défendre le Haut et Bas- 
Rhin ; que la même armée ne peut défendre les 
Alpes et les Pyrénées. En effet , l’indépendance 
des opérations a déjà été établie par le fait , et 
la nécessité de ces divisions est déjà marquée du 
sceau de l’expérience. Dans ces circonstances , je 
vous prie de mettre sous les yeux de l'assemblée 
la demande que je lui fais que le conseil exécutif 
soit autorisé à diviser la force armée de la manière 
suivante ; savoir : les armées 1 .° du Nord , 3. 0 des 
Ardennes, 3 .° de la Moselle, 4 *° du Rhin, 
6.° des Vosges , 6.° des Alpes , 7. 0 des Pyrénées’, 
8.° de l’Intérieur ; un commandement particulier 
sur les côtes. Je crois devoir, citoyen président, 
représenter à la convention nationale qu’il est 
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-urgent quelle veuille bien prendre ce parti à cef 
egard. 

Signé , Servan. 

La proposition du ministre, convertie en motion, 
est décrétée. 

Autre lettre du meme ministre. — Il transmet 
à la convention la demande formée par le direc- 
toire du département du Nord, d’un fonds extra- 
ordinaire ppur subvenir à la dépense d’une armée 
de 20,000 gardes nationaux , ordonnée par l’ad- 
ministration , sur la réquisition du général Marassé. 
Il annonce que celte armée est destinée à secourir 
Sedan , à renforcer plusieurs garnisons , et à former 
des camps pour protéger les campagnes frontières 
contre les incursions des troupes légères de l’en- 
nemi. 

Camion. Il n’est pas besoin d’une autorisation 
particulière pour les frais de cette levée. Le décret 
qui déclare la patrie en danger , autorise la tré- 
sorerie nationale à subvenir à ces dépenses, d’après 
les ordonnances du miuistre de la guerre. Il est 
vrai que c’est une dérogation aux principes. Dans 
les tems ordinaires rien ne peut sortir de la 
trésorerie qu’en vertu d’un décret de l'assemblée 
nationale , rendu sur un aperçu de dépenses ; 
mais la guerre ayant été déclarée , l’assemblée 
sentit qu’il -était imposible qu’on lui fournît alors 
même un aperçu des différentes levées qu’on 


Digitized by Google 



DO l.« OCTOBRE 179 *.' 135 

serait obligé de faire , et elle mit à la disposi- 
tion du ministre de la guerre , un fonds de 
30 millions pour les dépenses extraordinaires , à 
la charge de rendre compte de son emploi de 
quinzaine en quinzaine. Depuis elle lui accorda 
un nouveau fonds de 30 millions , et un de 5 
pour les arméniens du midi. Ces 45 millions sont 
dépensés, et au-delà, depuis que les généraux 
ont été autorisés à requérir un nombre indéfini 
de gardes nationaux ; aucuns fonds n’ayant été 
affecté à ces levées extraordinaires , la trésorerie 
nationale s’est vue obligée de payer les ordonnances 
du ministre de la guerre sur le simple énoncé 
du décret qui autorise ces réquisitions. Aujourd’hui 
il y a en tout 80 à 85 millions de dépenses pour 
la guerre , dont une partie a été payée sans qu’oa 
y fût autorisé par un décret spécial. La tréso- 
rerie peut donc fournir encore les fonds pour la 
levée dont il s’agit en ce moment , jusqu’à ce 
que vous ayez décrété une nouvelle forme de 
comptabilité pour ces sortes de dépenses. Toutes 
les levées extraordinaires étant à-peu-prés faites, 
les paiemens prendront une marche plus régu- 
lière. On pourra former des aperçus , et je vous 
annonce que votre comité vous présentera inces- 
samment un nouveau mode de comptabilité. En 
attendant , je demande que l’on passe à l'ordre du 
jour. 

La convention passe à l’ordre du jour , en 
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autorisant le ministre à tirer, comme par le passé, 
sur la caisse de l’extraordinaire, les fotlds des- 
tinés à la levée des gardes nationaux. 

Cambon . J’observe encore qu’il a été remis ce 
matin par la trésorerie une somme de 100,000 ljv., 
sans autorisation de la convention ; que la néces- 
sité de fournir sans délai au paiement des ouvriers 
pour le camp de Paris , a empêché d’apporter 
aucun retard à la délivrance de ces fonds. Mais 
je detnaude que le ministre de la guerre soit tenu 
d’exiger de l’entrepreneur des travaux l’exécution 
prompte du décret qui l’oblige à fournir à la 
convention l’aperçu des dépenses. 

Cette proposition est adoptée. 

On fait lecture d’une lettre du citoyen Verrières , 
qui prie la convention de vouloir recevoir par 
elle-même , ou par des commissaires nommés à 
cet effet, le serment des trois divisions des gen- 
darmes nationaux prêts ù partir aux frontières sous 
son commandement. ^ 

L’assemblée décrète que des commissaires sa 
transporteront pour recevoir le serment. r 
Jean- Debry. Parmi les 5 o prisonniers qui ont 
été faits par le général Beurnonville , il se trouve 
quatre émigrés , sur le sort desquels la conven- 
tion doit prononceç. Je demande qu’ils soient 
jugés par le tribunal criminel de Sainte-Menébould, 
suivant la rigueur des lois. ( On applaudit. ) 
uilbile. Je demande en outre que le ministre 

> 
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de la justice soit tenu de rendre compte de l’exécu- 
^tion du jugement. 

Ces deux propositions sont adoptées. 

Baudouin , imprimeur de la convention , se 
présente à la barre. 

Représentans de la république française , vous 
avez entendu les magistrats de la commune de 
Paris vous dénoncer un homme investi depuis 
trois ans de la confiance des représentans de la 
11a lion. Je ne viens pas me justifier ; je n’ai pas 
besoin de justification; mais je serai jugé, j’espère. 
On m’accuse d’avoir reçu une somme des scélé- 
rats qui tenaient à la liste civile , que je n’ai 
jamais connus , et dont je n’ai, jamais su la de- 
meure : je dénonce formellement ce fait. Citoyens, 
j’ai faut preuve de mon civisme; et l’homme qui , 
la nuit du g au 10 août, a fait un rempart de 
son corps , et a détourné l'effet du canon dirigé 
contre le peuple , ne peut s’étre laissé corrompre 
par de vils intrigans : j’interpelle à cet égard 
Osselin , qui était avec moi. Ma conduite est 
sous vos yeux , j’en atteste les membres de la 
convention dont j’ai l’honneur d’élre connu. Je 
les prie de déclarer s’ils m’ont vu dévier des prin- 
cipes de l’honneur et du plus pur patriotisme. 
J’ai remis à Bazire une déclaration que je l’ai 
prié de soumettre au comité de sûreté générale, 
auquel j’ai demandé , dès le a 5 , l'examen de ma 
conduite. Je demande que la commission extra* 
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ordinaire soit nommément chargée d’examiner ma 
conduite, et qu’elle vous eu rende compte. # 

Ossetin. Je • réponds pour mon compte du fait 
que vient d’avancer le citoyen Baudouin. Je con- 
vertis en motion sa demande , et vous ne pouvez 
vous refuser de lui rendre la justice qu’il réclame. 

Tallien. Il ne s’agit point de savoir quelle con- 
duite a tenue le citoyen Baudouin comme citoyen, 
mais comme imprimeur du Logogrophe ; c’est 
sur ceci que porte l’imputation qui le concerne. 
Il s’agit d'avoir une dénégation de sa part , qu’il 
fournira , et qui sera examinée. J’appuie le renvoi. 

Baudouin réitère la dénégation formelle d’avoir 
jamais rien reçu , en aucuu tems , de la liste 
civile. 

La convention renvoie à la commission extra- 
ordinaire. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 
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NOUVELLES. 

Angleterre. 

Londres , le i a septembre. 

État progressif de la dette nationale , depuis 

quelle a commencé sous le règne de Guillaume 

III ; jusqu au jourd! hui. 

Sous le règne de Guillaume III , était o. 

Sous le règne actuel elle est de 270 millions 
sterling. 

Sous le règne de Guillaume III on comptait 
dans l'Angleterre et dans la principauté de Galles 
un million , 3 oo,ooo maisons , dont 55 o,ooo avec 
une cheminée, c’est-à-dire, des cabanes, ce 
qui est constaté par la taxe sur les cheminées de 
ce règne. 

Sous le régne actuel , le nombre des maisons 
est réduit à 986,000 , dont 35 o,ooo sont des ca- 
banes , comme on le voit par le rôle de la taxe 
sur les maisons. 

Donc , depuis le règne de Guillaume III , il- 
y a 220,000 cabanes de moins, et 94,000 mai- 
sons de moins , ce qui fait un décroissement de 
population d'un million cinq cents mil!" habi- 
tans dans cette partie de la Grande - Bre^gae , 
PÉRIODE, Tom. //, I 
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•t cependant la dette nationale est de 370 million# 
Sterling. 

L’Amérique, dans un bien court espace do 
teins , a doublé le nombre de ses habitans et a 
peuplé deux nouveaux états. 

L’Angleterre semble pourtant jouir d’une pros- 
périté faite pour exciter l’envie des autres na- 
tions de l’Europe. Comment concilier cette con- 
tradiction apparente ? On pourrait répoudre : ello 
brille ; mais Paris , la cour de Versailles , le» 
gouverneurs , les intendans des provinces de l’em- 
pire français n’ont jamais étalé plus de luxe et 
de faste que quelques aunées avaut 1 époque ou. 
Foulon ue voyait d’autres ressources que la ban- 
queroute , la conseillait et était prêt à la faire 
faire. 

Pats-Bas. 

Luxembourg , le 19 septembre. — Cette ville est 
livrée à toutes les horreurs de la miière et de la 
contagion. La mortalité règne sur les hommes et 
les chevaux. A tous ces maux s’est joint encore 
la famine. Les magasins de farine , venus de 
Maestricht , sont gâtés. On voudrait en faire venir 
de la Hollande. L’horrible Üéau de la disette pèse 
sur cette cité malheureuse. Les pommes de terre 
deviennent une denrée bien précieuse , encore 
tous ces cantons eu sont -ils épuisés. Que de- 
viendront tous ces misérables , saus espoir de 
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subsistance ! . . . . Eh ! voilà donc à quel état de 
misère quelques hommes , qui se disent souve- 
rains , réduisent des multitudes d’autres hommes 
qu’ils appellent leurs sujets , et qu’ils ont encore 
l’audace de mener au combat contre le peuple 
français , armé seul contre tous , pour la cause 
des peuples eux-mêmes. Que de mal les rois ont 
fait au monde ! 

Les émigrés ne sont autre chose que des bri- 
gands. M. de Bourbon a donné aux banquiers 
Cerfontaine , Robert et Belfroid , pour uüo mille 
livres de faux assignats , qu’il avait reçus du 
comte d’Artois , pour une aussi lâche destination. 
En vain ces pauvres banquiers se sont plaints à 
la police de Liège. Les princes français ne con- 
naissent pas plus la justice que leurs soldats , 
chevaliers de l'honneur , ne connaissent la gé- 
nérosité. 

France. 

De Paris , le 00 septembre. 

Détails utiles de l armée de Kellermann , du 2 5 
septembre. 

Depuis notre affaire du 20 il ne s’est rien passé 
entre les deux armées ; elles sont toujours eu 
présence. Celles des ennemis se sont portées pins 
sur leur gauche ; par ce moyen , ils occupent les 
deux routes de Chatons et de Rheiras , ils nous 
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ont coupé ces deux communications ; ils ravagent 
tous les villages qui les environnent -, mais bientôt 
ils mourront de faim , car les paysans ont sauvé 
leurs bestiaux. Dans ce moment il y a une sus- 
pension d’armes verbale. Des ofliciers prussiens 
sont venus dîner avec les généraux Kellermann et 
Dumourier. M. Heyman , officier émigré , main- 
tenant général-major au service de Prusse , était 
du nombre. 11 y a eu des conférences particulières, 
dont le résultat n’a encore rien produit. Les pro- 
positions prussiennes sont de rétablir le roi : vous 
vous douiez bien comme cela a été reçu. Hier, 
le premier aide-de-camp du roi de Prusse a dîné 
cliez M. Dumourier , il se nomme Manstein ; ou 
a bu à la sauté de la nation et de celle du roi 
de Prusse. On allait entrer en conférence , lors- 
que l’on a appris que la royauté était abolie en 
France ; on en a fait part à l’aidc-de-camp , les 
larmes lui sont venues aux yeux , et il est re- 
tourné à son camp. En partaut , on lui a remis 
le bulletin du samedi aa , qu’il n’aura pas man- 
qué’ de montrer à son maître. Tout ce que l’on 
peut dire , c’est qu’ils sont dans une triste posi- 
tion. L’affaire du ao a fait voir que les soldats 
de la liberté valent mieux que ceux des des- 
potes. 

Il y a une division entre les Prussiens , les 
Autrichiens' et les émigrés : ces derniers sont 
méprisés des deux partis. Avaut-lûer , nos chas- 
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seurt en ont pris trois ; ils se sont Jetés à leurs 
genoux pour obtenir la liberté , mais ils ne l’ont 
pas obtenue. On les a fouillés , on leur a trouvé 
des lettres très-coupables , beaucoup de louis que 
nos braves chasseurs se sont partagés. Ou les cerue 
de toutes les manières , et dans quelques jours 
d’ici leur position ne sera que plus affligeante. Ce- 
pendant , les védettes causent ensemble ; on leur 
offre la soupe qu’ils dévorent ; on leur coule en 
méme-tems le décret sur la désertion , qui a fait 
un grand effet j car , depuis ces entretiens , tous 
les jours il nous arrive cinq ou six Prussiens. 

Au moment où j’écris, l’adjudant-major du 
prince de Hohenlohe vient d’arriver avec un trom- 
pette : il est chez le général Kellermann. 

Rhétel , le 26 septembre. — Les troupes fran- 
çaises qui avaient établi leur camp dans fes dis- 
tricts de Réthel , Vouziéres et Grandpré , s’étant 
retirées pour se joindre à l’armée principale , 
toute cette partie de la frontière s’est trouvée oc- 
cupée par celle des ennemis , et en proie à leurs 
vexations. Vouziéres, chef- lieu du district, est 
devenu le quartier- général d’un corps nombreux 
d’Autrichiens et d’érnigrés , campé aux environs , 
et commandé par le ci -devant maréchal de Bro- 
glie. Les habitans de Vouziéres , de Chêne et au- 
tres lieux ont été désarmés. Les administrateurs 
du district se sont retirés. Alors les ennemis de 
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la pairie $e sont livrés au pillage , aux eontriba- 
tions , aux brigandages de toute espèce. Voncq , 
bourg des plus importans du district de Vouzières, 
dans lequel un parti ennemi avait déjà enlevé ua 
envoi considérable de pain , de farine et plusieurs 
voitures de transport avec leurs chevaux, reçAt, 
lundi matiu 24 de ce mois , un ordre, au nom 
du ci-devant maréchal Broglie , pour fourniture 
de pain , avoine , foin , etc. Les officiers ayant 
répondu que les lois du royaume leur défendaient 
d’obtempérer à un ordre de ce genre ; dans le 
courant de la journée , nouvelle sommation ; nou- 
veau refus. Sur les trois heures après midi , la 
village fut investi par des pelotons de cavalerie , 
portant l’uniforme des ci-devant gendarmes de la 
garde , chevaux-légers ou mousquétaires. La garda 
nationale de Voncq , à laquelle s'étaient joints 
quelques détachemens des paroisses voisines , se 
mit en devoir de repousser l’ennemi , mais morne 
à l’avantage , et pouvant le porter à-la-fois dan» 
les différentes parties du bourg , il s’en rendit 
bientôt maître. Les gardes nationaux se retirè- 
rent pour n’dtre pas désarmés ; ils avaient dans 
l’attaque blessé un cavalier et tué deux chevaux. 
Les féroces ennemis de la liberté portèrent sur- 
le-champ , et en un clin d’œil, le feu dans les 
coins et au milieu du village. Bientôt la flamroa 
eut réduit en cendres la plus belle récolte qui ait 
été faite depuis leng-tems, tant »a froment et 
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«rge que fourrages et menus grains : les granges 
qui les contenaient , les écuries et les chevaux de 
labour qui y étaient , près de aoo maisons fai- 
sant les deux tiers de ce lieu , dont la population 
est de 1,100 âmes environ, ont été consumées. 

est à observer que les quartiers incendiés con- 
tenaient la maison du maire, de son frère, dé- 
puté à la convention nationale , l’église , le pres- 
bitère , les maisons des plus riches particuliers 
de l’endroit et les fermes les plus considérables. 
Ces cannibales se tenaient auprès du feu pour 
qu’ou ne l’éteignit point ; trois enfans ont été 
brûlés , parce qu'ils empêchèrent leurs raeres de 
les sauver. Ils se portèrent , pour exercer leurs 
fureurs , chez le maire et le curé , qui , ainsi que 
les officiers municipaux , se sont dérobés par les 
faux-fuyans au sort qui leur était préparé. 

Leurs premiers soins , après avoir versé des 
larmes sur leurs infortunés concitoyens , a été 
de se retirer pardevers MM. les administrateurs 
du district de Réthel , comme le plus voisin , 
celui de Vouzières étant éloigné , pour les prier de 
certifier les faits ci-dessus énoncés , et aller en- 
suite solliciter de la convention nationale des se- 
cours et les moyens nécessaires pour loger et 
nourrir 600 personnes , auxquelles il ne reste que 
des cendres et leur fidélité à la patrie. 

En calculant la valeur des édifices et bdtimens , 
le prix des grains , fourrages , bestiaux , denrées , 
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meubles et effets, en y ajoutant le préjudice qui 
résultera nécessairement du défaut de culture et 
de semence , et toutes les conséquences naturelles 
de ce désastre affreux , comme le têtus et les dé- 
penses qu’occasionnera la destruction de tous les 
actes et registres incendiés , on peut évaluer la 
perte à quinze cents mille livres au moins. De tout 
quoi nous avons rédigé le présent rapport , que 
nous attestons sur notre honneur. A Rhétel , le 
n6 septembre 1 79a , le premier de l’égalité. 

Signé , ReigNÈ , curé de Voncq , Robert , maire 
de y o net/. 

Département du Nord. 

De Lille, 37 septembre . — Notre position est 
telle , que nous sommes absolument cernés par 
l’ennemi , et toutes les routes sont presque inter- 
ceptées. Le canon a tiré toute la journée hier , 
de part et d’autre ; le nôtre a fait un grand ra- 
vage ; une bombe , sur - tout , qui a éclaté au 
milieu des travailleurs ennemis qui élevaient des 
retranchemens , en a tué un grand nombre , et 
détruit leur ouvrage. Nous avons eu cinq hommes 
de tués d’un coup de canon , un citoyen a aussi 
perdu la vie. Les intrépides chasseurs Belges font 
des merveilles. Un seul , dit-on , qui s’était tapis 
derrière le pignon d’une maison , a tiré 40 coups 
de carabine , et a tué ou blessé 40 casquettes ; un 
boulet de canou est malheureusement veau cua- 
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porter ce brave homme au grand regret de ses 
camarades. On voit de nos remparts que l’ennemi 
charge sur des chariots ses blessés et ses morts. 
Les Belges ont été , hier au soir , mettre le fea 
dans plusieurs maisons du faubourg de Fives , 
qui aurait dù être détruit plus tôt , afin de ne pas 
donner retraite à l’ennemi qui alors ne se serait pas 
approché si prés de nos remparts. Ce matin on 
dit que ce faubourg est tout en feu et presque 
détruit. 

Valenciennes , le -x 7 septembre. — Les habilans 
de la commune de Wandignies ont été assez cou- 
rageux pour repousser deux sommations de la 
part des Autrichiens, qui leur demandaient d’abord 
paille , foin , lard , bière , etc. , et ensuite de 
leur fournir 20 chariots atelés de deux chevaux 
et dix ouvriers. Ils ont été obligés d’abandon- 
ner leurs foyers , et ils se sont réfugiés en cette 
ville. 

Les ennemis se sont présentés mardi matin , 
au nombre de 6,000 hommes , devant Lille , tant 
du côté de la porte de Fives que de celle des ma- 
lades , et après avoir sommé la ville de se ren- 
dre , voyant qu’on ne leur répondait qu’à coups 
de canon , ils ont envoyé quelques bombes ; mais 
la garnison , les volontaires , etc. , ont fait une 
vigoureuse sortie , et chassé ces brigands , qui 
n’ont eu que le teins de ramasser leurs cadavres , 
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et de les faire conduire à Orchies et k Tourna^. 

Jlous n’avons éprouvé aucunes pertes. 

On a exécuté le plan combiné pour prendra 
Sainl-Amand. Celte nuit , t, 5 oo hommes d’élite 
avec quatre pièces de canon et deux obus , com- 
mandé- par le maréchal -de -camp commandant 
cette place , M. Ferrand , et un corps de réserve, 
commandé par le maréchal-de-camp Lamorlière , 
ont été faire l’attaque de Sainl-Amand par Baismes, 
tandis que la garnison de Lille a dû amuser ou 
poursuivre les troupes ennemies qui sont sous ses 
murs ; celle de Bouchain a descendu sur Mar- 
chieunes et Hasnon ; celle de Douai sur Orchies , 
et celle de Coudé sur Bruille et Maulde , pour 
envelopper tout ce qui se trouve à Sainl-Amand , 
à Mortagnc et dans les bois. 

Tous les volontaires de Sainl-Amand , d’Hasnoa 
et des différentes communes ci-devant envahies 
par les Autrichiens , marchent en éclaireurs , et 
le courage de ces braves défenseurs est inexpri- 
mable. 

A neuf heures du matin , nos troupes sont 
entrées dans Sainl-Amand; on apprend que la 
jonction des différentes colonnes de Boucliain , 
Douai et Condé , a été parfaitement exécutée. M. 
Ferrand demande des forces pour poursuivre les 
ennemis , et à l’instant voilà encore 1,200 hom- 
mes qui parient avec ardeur. 
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Nou s n’avons eu que trois hommes de tués et 
dix blessés. 

Commune de Paris. 

Du 2 5 septembre. — Le conseil-général a arrêté 
que tous les officiers civils du clergé , comme 
sacristains , chantres , bedeaux , porte-Dieu , sou* 
neurs , serpens , organistes , porte-sonnettes , cn- 
fans-de-cœur , fossoyeurs , suisses , etc. etc. etc. 
cesseront d’être payés par la caisse de la com- 
mune , à compter du premier janvier prochain. 

Cet arrêté a été envoyé aux trente -trois pa- 
roisses. 
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DU 3 OCTOBRE 179a. 

L’an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 3 OCTOBRE. 

Chassey , secrétaire , fait lecture d’une lettre 
des commissaires envoyés à Lyon pour y rétablir 
la tranquillité. En voici l’extrait: 

A notre arrivée à Lyon , la taxation des den- 
rées faite par le peuple existait encore , nous avons 
convoqué les corps administratifs , et avons rap- 
pelé au peuple les inconvéniens qui résulteraient 
de cette taxation et des entraves apportées à la 
circulation des denrées. C’est à vous à calmer les 
inquiétudes des habitans des campagnes par des 
proclamations ; c’est à vous à porter des lois vi- 
goureuses contre ceux qui tenteraient d’entraver , 
à l’avenir, la libre circulation. Nous nous occupons 
des moyens de rétablir le commerce dans cette 
ville. 

Il s’est manifesté un mouvement à Joigny à 
l’arrivée de 200 dragons envoyés dans ce lieu par 
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le général Kellerinann | nous sommes parvenus à 
calmer les esprits. — Partout le peuple est plein 
die confiance dans la convention nationale ; et 
l’abolition de la royauté est le plus grand bienfait 
qu’elle puisse rendre à la nation qu’elle repré- 
sente. — Le cri unanime de tous les peuples des 
départemens , c’est , la république ou la mort. 

Les commissaires envoyés aux manufactures 
d’armes annoncent que la fabrication d'armes de 
Moulins n’existait encore que dans le décret qui 
l’a créée ; qu’ils ont convoqué les corps adminis- 
tratifs et entrepreneurs de cette manufacture , et 
qu’ils ont pris les mesures nécessaires pour la 
mettre promptement en activité ; que cependant 
•lie ne pourra fournir de fusils qu’à la campagne 
prochaine. 

Cette lettre «st renvoyée au comité de la guerre. 

Jean-Pierre Stourn , citoyen de Béfort , dépar- 
tement du Haut- Rhin, dépose sur le bureau des 
brevets , certificats , croix de Saint-Louis et pen- 
sions qu il tenait du pouvoir exécutif. 

La convention ordonne la mention honorable 
die cette adresse. 

Les ouvriers travaillant à la manufacture de 
Réveillon offrent un don patriotique de 5oo livres; 
ils demandent que chaque semaine il leur soit dé- 
livré de gros assignats contre des billets de dix 
«1 quitus sous. 


Digitized b y Google 



*4* DO » OCTOBRE 179». 

Celte pétition est renvoyée au comité des fi-j 
nances. 

Une municipalité du département de l’Oise an- 
nonce quelle a déposé au chef-lien du départ 
tement 1 5o fusils. 

Joseph Arnaud , citoyen de Narbonne , offre 
sa croix de Saint-Louis. 

L’assemblée en décrète la mention honorable.' 

Sur la proposition de M. Lacroix , l'assemblce 
décrète que le ministre sera tenu de donner au 
directoire de département l’état des officiers , sous- 
officiers et soldats qui se trouvent à l'hôtel des 
Invalides. 

On fait lecture d’une lettre des commissaires 
envoyés au camp de Chdlons. En voici la copie : 

Saint» - Menèhould , le 3o septembre , à 9 heures 

du soir , l’an 1 . er de la république française • 

. Dans la dernière lettre que vous avez reçue de 
nous , nous avons rendu compte de notre arrivée 
à l’armée du général Dumourier , et de l’effet 
qu’a produit sur elle la notification des sages 
décrets que vous avez déjà prononcés ; nous vous 
annoncions , au moment où nous fermions notre 
lettre, que nous venions d’apprendre que le roi 
de Prusse avait levé le camp qu’il occupait à une 
petite lieue de nous. La position où il se trouvait 
avait fait prévoir au général Dumourier que les 
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ennemis ne pouvaient garder plus long-tems leur 
position isolée au milieu des plaines désertes do 
la Champagne , et ne pouvaient recevoir leur 
convoi que par le seul côté de Grand-Pré. 

Depuis quelques jours , le général Dumourier 
avait détaché le général Bcurnonville avec un corps 
de 12 mille hommes pour intercepter calie com- 
munication qui restait; ce général, plein d’activité# 
de zèle et d’intelligence , avait réussi à s’emparer 
de plusieurs convois considérables , et il a fait 
plus de 100 prisonniers qui sont arrivés succes- 
sivement dans la journée. 

Tous les rapports s’accordaient à nous certi- 
fier l’état dé détresse dans lequel se trouvaient 
les armées ennemies; le général Dumourier avait 
parfaitement jugé leur position eu vous mandant 
qu’ils ne pouvaient plus la conserver. 

On aura , sans doute , de la peine à croire que 
des généraux expérimentés se fussent enfoncés 
dans les déserts de la Champagne , s’ils n’avaieut 
la frivole espérauce qu’ils seraient secondés dans 
leurs manoeuvres par des intelligences criminelles 
avec les malveillans. Mais la mémorable journée 
du 20 leur a démontré que les Français , com- 
battant pour leur liherlé , périraient tous avant 
de consentir k aucune capitulation. Le général 
Dumourier , informé chaque jour de tous les 
détails qui prouvaient leur détresse , a parfaite-- 
jnent jugé qu’en couservant sa position , il para- 
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lyserait tous les mouvemens qu'ils oseraient tenter» 
Gçtte armée si formidable est réduite presqu’à 
moitié par les malades , qu’ils ont été obligés 
d’évacuer par Grand-Pré. On sait que dans cett» 
ville il y a un hôpital général , où ils en ont 
un dépôt de plus de huit mille. Si le général 
Bumnurier avait abandonné sa position pour se 
porter du côté de Châlons ou de Rheitns, ils 
auraient infailliblement profité de son mouvement, 
non pour venir l’attaquer , mais pour se jettec 
dans le Pertuis et s’y cantonner pour passer l’hyver 
dans un des pays les plus ahondans. Sa constante 
persévérance les a obligés à faire , la nuit dernière, 
le mouvement rétrograde que le général Dumou- 
ricr avait calculé. Ils ont quitté leur poste , et 
la communication entre Châlons et Sainte-Mené- 
hould est maintenant rétablie ; ce qui donne à 
l’armée française au moins i5 heures pour l’ar- 
rivée des convois et des subsistances. Le générât 
a fait toutes les dispositions nécessaires. L’ardeur 
et le contentement régnent parmi nos troupes 
et jamais notre position n’a été aussi avantageuse 
que dans ce moment actuel. La première marcha 
que les ennemis viennent de Élire , indique qu’ils 
cherchent à se retirer par la trouée de Grand-; 
Pré , seul passage qui leur reste. 

Nous n’entrerons dans aucuns détails sur les 
projets ultérieurs du général Dumourier ; mais 
nous avons cru devoir vous certifier que la con- 
fiance 
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fiance la plus entière doit lui être accordée ; que 
Paris doit être sans inquiétudes. Nous espérons » 
dans notre première dépêche , vous donner des 
nouvelles encore plus satisfaisantes. On ne doit 
jamais se flatter sur des succès que le hasard 
de la guerre peut arrêter ; mais il nous est eh 
ce moment permis de vous donner les espérances 
qui peuvent résulter de la détresse certaine oit 
sont les ennemis , et des maladies qui les affai- 
blissent , du bon état de nos troupes , de l'ardeur 
. quelles ont pour combattre les tyrans qui veulent 
leur donner des lois , et de la confiance quelles 
ont dans leurs généraux. 

Signés , les commissaires de la convention na* 
tionale , Carra, Sillrry, Prieur» 

P. S. C’est par erreur que la dernière lettre 
que nous avons écrite était datée du 5o. La vraie 
date , c’est du 29 , 7 heures du matin. 

Au moment oh nous fermons notre dépêche, une 
lettre du général Beurnonville annonce que depuis 
hier, il a fait deùx 'cents prisonniers , 24 chariots 
chargés d’habilleraens de troupes, 80 chevaux, et 
5 émigrés de la maison du roi ; une seconde 
ordonnance apprend qu’il vient de tuer 27 hus* 
sards , avec le commandant prussien. La conven- 
tion nationale apprendra ces détails avec satis- 
faction. ( On applaudit. ) 

a.« PÉRIODE. Tom. If. K 
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Boyer fait lecture de l’adresse suivante : 

Représentans de la nation , la foudre que 1® 
peuple avait remise entre vos mains a doue frappé 
la tyrannie , avant même que l’éclaire précurseur 
l’eût avertie de sa chûte. ..... Le fardeau de 
la royauté ne pèse donc plus sur une nation 
courageuse et magnanime ! Le peuple français est 
donc vraiment libre ! 

Représentans , vous avez bien jugé de la nation 
française, en commençant votre carrière par cett® 
grande mesure. Veillez sur les destinées de la . 
république; faites sur- tout respecter les lois: noua 
jurons , nous , de mourir pour elles. 

Les amis de la liberté et de l'égalité , d Bordeaux , 
le 1 5 septembre. 

Un député extraordinaire de la commune de Lille 
est admis à la barre. Représentans de la nation 
française , je suis parti samedi de la ville de 
Lille. — Peut-être dans ce moment cette ville est 
la proie des ûamtnes ; mais les habitans et corps 
administratifs resteront à leur poste plutôt que de 
consentir à livrer la place. Vous avez vu la ré- 
ponse de la municipalité à la sommation de rendre 
la ville. Je suis chargé de vous annoncer de la 
part de tous les membres de la commune , que 
leurs derniers baitemens de cœur seront des vœus 
pour la liberté. — Aussitôt après la levée du camp 
de Maulde, les ennemis se sont répandus dans 
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les campagnes , et rendent la communication des 
subsistances difficile. Je suis chargé de sollicitée 
un décret d’où dépend le salut d’une ville assiégée. 
Les subsistances de la ville sont modiques. Cent 
mille livres lui ont déjà été accordées; mais cette 
somme est insuffisante: il faudrait une somme de 
4<jo mille livres. 

J’observe encore que le nombre des pauvres 
est extraordinaire , puisque , sur une popula- 
tion de 60 mille hommes, on compte 28 mille 
pauvres. L’hôpital n’offre plus de ressources : il 
faut y suppléer. Je demande donc qu’il soit ac- 
cordé à la commune de Lille une somme au 
moins de 600. mille livres. 

Enfin , je suis chargé de vous demander encore 
qu'il soit remis à la disposition de la municipa- 
lité de Lille , sous sa responsabilité , une somme 
pour payer les arrérages dus à ses rentiers. 

Carnbon. La convention ne peut pas accorder 
une somme sur une demande particulière. Il faut 
de l’ordre pour assurer la comptabilité. Je de- 
mande qu’il soit mis 2 millions à la disposition 
du ministre de fintérieur , qui délivrera la somme 
qui vous est demandée , s’il le juge nécessaire. 

Cette proposition appuyée est décrétée. 

Un des secrétaires fait lecture d’une pétition 
ainsi conçue : 

“ Pères conscripts , la classe indigente se pré- 
sente devant vous arec une pétition qu’elle vous 
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prie d’écouter en boni pères et sénateurs. Il û 
été rendu un décret qui diminue le prix de leurs 
journées , et qui ne s’accorde pas avec la vraie 
égalité, puisqu'il ôte 5 sous sur la journée du 
fort, et t 5 sur celle du faible. La journée de» 
ouvriers est de 4 o sous. Faites attention qu’ils ont 
trois lieues à faire pour aller à leurs ateliers. Ils 
ont besoin de beaucoup de nourriture pour sou- 
tenir leur pénible travail ; ils consomment donc 
davantage. Les marchandises sont renebéries pro- 
portion nément avec les denrées , et ils usenf 
beaucoup de souliers. Si la convention eût con- 
sulté sa justice et son humanité , elle aurait plutôt 
augmenté ces journées. On ne peut , dans cette 
saison pluvieuse , travailler à la tâche ; et dans un 
terns d'égalité réelle, il ne doit pas exister une 
disproportion révoltante entre les travaux. Plu- 
sieurs députés de l’assemblée constituante et de 
l’assemblée législative ne sont devenus aristocrates,' 
que parce que la nation leur donne un salaire 
trop fort. Le salaire de tous les individus au 
service de la nation devrait être gradué dans une 
juste proportion. Vous devez faire uu pas rétro- 
grade à votre décret. Les ouvriers sont presque 
tous pères de famille. Ce sont les soutiens de la 
nation , car ce sont eux |qui se sont levés le 
10 août. — Suivent les signatures représentant 
16 sections. 

L assemblée passe à l’ordre du jour ; et, sur U 
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proposition de Kersaint , charge la commission 
des six de faire une proclamation paternelle pour 
éclairer le peuple sur les manœuvres par les- 
quelles on cherche h l’e'garer. 

Gossuin fait un rapport sur l’organisation des 
différens comités de l’assemblée. Son projet est 
adopté. 

Le ministre de la guerre adresse à la conven- 
tion une lettre du général Dumourier. Elle est 
ainsi conçue : 

De Sainte • Menéhould , /et." octobre. 

Enfin , mon cher SerVan , ce que j’ai calculé , 
arrangé et prédit dans mes lettres , est arrivé. 
Les prussiens sont en pleine retraite. Le brave 
Beurnonville , qu’on a baptisé l’Ajax français , 
leur a pris , depuis deux- jours , plus de 4°° 
hommes , plus de 5o chariots , et plus de 300 
chevaux. D’après tous les rapports des prisonniers 
et des déserteurs , cette armée est épuisée par la 
famine , la fatigue et le flux de sang. L’ennemi 
décampe toutes les nuits, ne fait qu’une ou deux 
lieues le jour, pour couvrir ses bagages et sa 
grosse artillerie. Je viens de renforcer Beurnon- 
ville , qui a plus de 30,000 hommes , et qui ne 
les lâchera pas qu’il n’ait achevé de les exter- 
miner. Dès aujourd’hui , je me joins k lui de ma 
personne , pour achever cette affaire. Je voua 
envoie quelques exemplaires de ma négociation s 



DU a OCTOBRE 179a. 

je l’ai fait imprimer , parce que le général d’un* 
armée d’hommes libres ne doit point laisser de 
soupçon sur sa correspondance avec les ennemis. 
J’espère que celte aventure -ci nous délivrera du 
fléau de la guerre ; et , comme je crois vous l’avoir 
mandé, j’espère, si on a confiance en moi , pren- 
dre mon quartier d’hiver à Bruxelles. Ainsi , as- 
surez l’auguste assemblée du peuple souverain, que 
je ne demanderai à me reposer , que lorsque les 
tyrans seront entièrement hors de portée de nous 
faire du mal. Je vous embrasse. 

Le général en chef de tannée du Nord, 
Dümourier. 

On lit ensuite la lettre adressée par le général 
Dumourier au roi de Prusse. Dans ce mémoire, 
le général français annonce d’abord que les ma- 
nifestes du duc de Brunswick ont été couverts du 
plus profond mépris de la nation entière , et que 
ce n’est pas avec des mots qu’on peut combattra 
un peuple libre. Il fait ensuite entrevoir au roi 
des prussiens tous les avantages qui résulteraient 
pour les deux peuples , d’une alliance dont ils 
sont dignes l’un et l’autre. Il le presse , au nom 
de sa gloire , de son intérêt , de celui de son 
armée , d’abandonner la cause méprisable des 
autrichiens et des émigrés. 1 

La lettre de ce mémoire est fréquemment in- 
terrompue par des applaudissemeus. 
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Manuel. Dumourier a fait soq devoir de négo- 
ciateur; mais la république ne doit pas imprimer 
des flagorneries. 

Lanjuinais. Le bulletin de l’assemblée suffit 
pour la publication de ce mémoire : ce serait faire 
un double emploi que d’ordonner l’impression. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Joseph de Launay , au nom du comité de sur- 
veillance. C’est encore de la commune de Paris 
dont je viens vous parler au nom du comité de • 
sûreté générale et de la commission extraordi- 
naire. Quelqu’étrange qu’il soit qu’une section de 
la république appelle chaque jour l’attention des 
jfeprésemans d’un grand peuple; cependant, telle 
A été son influence dans la révolution , qu’elle 
a communiqué un mouvement presque général , 
que sa marche a été suivie dans plusieurs dépar- 
temens , et que le projet de décret que nous vous 
présentons relativement aux arrestations faites en 
vertu des mandats d’arrêts décrétés par les co- 
mités de surveillance de la commune , et de sec- 
tions de Paris , doit être une loi générale pour 
les villes où des arrestations semblables se sont 
multipliées d’une manière alarmante pour la liberté 
publique et individuelle. Un grand nombre de 
personnes ont été arrêtées depuis le 10 août ; elles 
ont adressé au corps législatif plusieurs pétitions, 
par lesquelles elles demandent à être provisoire- 
ment relâchées ; elles se fondent sur ce que la 
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loi n’ayant pas attribué aux comités de surveil- 
lance et des sections de Paris le -droit redou-' 
table de lancer des mandats d’arrêts , et sur ce 
que n’étant pas coupables des délits dont on les 
accuse, leur arrestation ne peut-être qu’un acte 
illégal d’un pouvoir tyrannique : ils ajoutent que 
s'ils réclament d'être mis en liberté provisoire- 
ment , ce n’est pas pour se soustraire à la justice , 
mais au fer des assassins ; et qu’ils tremblent à 
chaque instant d’éprouver dans les prisons le sort 
de ceux qu’ils y ont remplacés. Lo corps légis- 
latif ayant déterminé postérieurement à ces ré- 
clamations comment et dans quels cas les muni- 
cipalités doivent exercer le droit de mandat d’arrêt, 
vos comités ont cru qu’ils devaient moins examiner 
si , dans le droit , la commune et les sections ont 
pu lancer des mandats d’arrêts , qu’examiner si les 
faits cl les délits , qui en sont la base , sont d® 
nature à y donner lieu. 

D’ailleurs, dans les tems de révolution, il faut 
juger révolutionnairement et les hommes et les 
moyens. Souvent on est réduit à céder par pru- 
dence , et à conduire le désordre pour le prévenir ; 
et dans ces momens de troubles et de terreurs , 
au milieu des crises , des dangers et des menaces , 
à la suite d'uue révolution qui bouleverse les ancieus 
rapports , on est obligé d’employer des mesure» 
fortes et extraordinaires qui ne sont pas dans la 
foi , que la nécessité des conjonctures commande * 
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et sur lesquelles il faut ensuite par prudence jeter 
un voile épais. Je ne parle ici que des hommes 
qui ont fait la révolution du 10 août. Je ne leur 
fais pas l’injure de les confondre avec les lâches 
brigands du a septembre , qui l’auraient déshon- 
norée , si toutefois la cause de la liberté pouvait 
être souillée par les crimes de quelques vils scé- 
lérats. D’abord j’observe qu’à l’époque des meurtres 
commis dans les prisons , ou conduisit en l’église 
de Sainte - Catherine , et ailleurs , les infirmes , 
les fous et la plupart de ceux qui étaient con- 
damnés à une détention par le tribunal de police 
correctionnelle , et par les autres tribunaux cri- 
minels. Lorsque le calme a commencé à renaître , 
ils ont été transférés des lieux où ils avaient été 
mis. en sauvegarde , à Sainte-Pélagie , à Ëicêtre , 
et dans les autres prisons de Paris. Ces transla- 
tions ont été faites en conséquence des ordres 
donnés par la commune ; ainsi , quoique les arres- 
tations aient été présentées à vos comités comme 
un acte illégal d’un pouvoir arbitraire , ils n’y ont vu 
que des actes de prudence et de sûreté ; ils croient 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la demande 
en liberté provisoire des personnes précédemment 
condamnées par des tribunaux à des détentions 
plus ou moins longues , en raison de la gravité 
des délits : il faut que leur jugement s’exécute , 
ou que pour le faire reformer, ils usent 4 e * 
moyens indiqués par la loi. 


I 
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Par rapport à ceux qui lors et depuis ont 
été arretés, les uns sont prévenus de délits or- 
dinaires , tels qu’excès , vols et escroqueries ; et 
les autres , eu petit nombre , sont accusés de 
délits relatifs à la révolution. Vos comités croient 
qu’il ne faut pas relâcher provisoirement les per- 
sonnes prévenues de délits ordinaires; il faut le» 
renvoyer devant les tribunaux qui doivent an 
connaître. 

Quant aux personnes arrêtées comme suspec- 
tes d’incivisme , et comme prévenues de délits 
contre-révolutionnaires , nous pensons qu’il serait 
extrêmement dangereux de les mettre provisoire- 
ment eu liberté , sans avoir préalablement scruté 
leur conduite dans ses rapports avec les conspi- 
rateurs du dedans et du dehors. Les scellés ont 
été apposés sur leurs papiers. Il est très- important 
d’examiner leurs correspondances. Nous croyons 
avec d'autant plus de raison à la possibilité de 
trouver dans cet examen des lumières utiles , que 
les opinions de la plupart des détenus ne sont 
pas équivoques. Ce sont des écrivains marqués 
dans la révolution par un incivisme scandaleux ; 
ce sont des ageus de la liste civile ; ce sont des 
femmes attachées aux émigrés , et chargées de 
leur correspondance; 

Il ne faut pas se le dissimuler : la surveillance 
la plus active est encore nîcessaire. Le comité de 
sûreté générale est instruit , par une série de faits 
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incontestables , que les agitateurs , que la horde 
royaliste , et tous les ennemis de la chose publi- 
que , dispersés d’abord par la terreur , cherchent 
aujourd’hui un poiut do ralliement , et osent con- 
cevoir de criminelles espérances. Il importe de 
suivre les ramifications de cette vaste conjuration, 
et de ne négliger aucun moyen d’eu connaître et 
les plans et les complices. 

Cependant il faut concilier ce que comman- 
dent et la sûreté générale et les droits de ci- 
toyen. Un français ne peut être tenu de faire le 
sacrifice , même momentané , de la liberté , que 
lorsque le salut public l’exige impérieusement : 
or, comme dans le nombre des personnes déte- 
nues depuis le io' août, comme suspectes d in- 
civisme , il peut s’en trouver dont une plus lon- 
gue arrestation ne serait pas suffisamment mo- 
tivée sous ce rapport , nous pensons que le co- 
mité de surveillance doit être autorisé à se faire 
remettre par la commune et par les sections, 
les interrogatoires , les pièces et papiers des dé- 
tenus , pour , après l’examen qu’il en fera , être 
statué en connaissance de cause , sur la liberté 
ou sur la détention des prévenus. 

Quant aux craintes que les événemens passés 
inspirent aux prisonniers , il est de l’intérêt et de la 
dignité de la Convention nationale de les dissi- 
per, et de prouver à la France et à l’Europe que 
la personne des individus -, inuoceus ou coupa- 
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blés, jetés dans les prisons de Paris, est aussi 
sacrée que celles des autres citoyens, et qu’étant 
sous la protection de la loi , les assassiner, c’est 
assassiüer la loi même. 11 faut que nous péris- 
sions ici', ou que le régne des lois renaisse, 
que l’anarchie expire, et que la hache révolution- 
naire ne soit plus dans les mains des scélérats 
un instrument de terreurs , de crimes et de ven- 
geances. En effet , si le gouvernement ne devait 
marcher qu’accompagné d’insurrections, si les scè- 
nes d’horreur qui se sont passées sous nos yeux 
devaient se renouveler , si l’autorité des repré- 
sentai du peuple pouvait être un jour avilie ou 
méconnue , si la force publique pouvait être éga- 
rée ou anéantie , la société serait dissoute , et il 
ne nous resterait qu’à gémir sur les ruines de la 
Liberté. 

Sans doute , un moment d'anarchie fut néces- 
saire potir consommer la ruine de nos ennemis ; 
mais ce qui assure le triomphe de la plus belle 
cause qui fut jamais , peut la perdre sans retour ; 
s’il se prolonge au-delà de la limite assignée par 
la nécessité des conjonctures , et il est très-évi- 
dent , pour quiconque a étudié la marche des 
choses et le caractère des hommes , que vos dé- 
terminations doivent principalement porter sur le 
rétablissement de l’ordre , sur le renouvellement 
de l’esprit de subordination , sur les moyens de 
rendre la vigueur aux autorités , et d’empècheu 
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qu'une seule goutte de sang humain ne coule 
sous un autre glaive que sous celui de la loi. 
Si vous manquiez de ce fondement essentiel à 
l’édifice que vous allez élever, tous vos travaux 
s’évanouiraient comme une ombre vaine , et il 
ne vous resterait de vos veilles que la douleur 
d’invoquer encore une autre représentation na- 
tionale , qui ne réussirait pas mieux que vous à 
sauver le peuple et à fonder la liberté; car qu« 
peut l’autorité contre la force dirigée par des 
hommes pour qui toute constitution aura tou- 
jours l’impardonnable défaut d’établir une autor 
rité publique et de les assujettir à des lois ? 

On applaudit. 

La Convention ordonne l’impression de ce rap* 

port. 

Delaunay lit un projet de décret qui est adopté 
•n ces termes : 

La Convention nationale décrète que le comité 
de sûreté générale est autorisé à se faire rendra 
compte des arrestations relatives à la révolution 
du 10 août, de prendre connaissance de leurs 
motifs , de se faire représenter la correspondance 
des personnes arrêtées , et généralement toutes 
les pièces tendantes , ou à leur justification , ou 
à donner la preuve des délits dont ils sont ac-, 
cusés , pour en faire le rapport à la Conventiou 
nationale , pour , par elle , être pris telle déter-; 
initiation qu’elle jugera convenable. 
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Sur la proposition de Cambon , le décret sui- 
vant est rendu : 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son eoinité des assignats et mon-, 
«aies , décrète ce qui suit : 

Art. I.* r Le directeur-général de la confection 
des assignats , emploira , pour la fabrication des 
3oo rames de papier pour les assignats dans les 
dimensions du papier de 5o livres , décrété le.... 
par l’assemblée legislative, les formes ci-devant 
employées à la fabrication de la même somme. 

II. Les anciens filigranes du papier de l’assi- 
gnat de 5o livres seront détachés des anciennes 
formes et déposés aux archives nationales ; ils 
seront remplacés par les filigranes adoptés par 
l’assemblée nationale législative pour cette nou- 
velle fabrication. 

Le ministre des affaires étrangères annonce 
qu’une municipalité vient de s’établir à Carouge , 
en Savoie ; et qu’elle demande les lois et les 
instructions nécessaires à son organisation , en 
méme-tems qu’elle manifeste le vœu des habitans 
de faire partie de la république française. 

Ducos. La commission de correspondance a 
pourvu à cette demande , et elle envoie en Savoie 
tous les décrets de l’assemblée nationale. 

Le ministre de l’intérieur se plaint des chan<i 
gemens que Vignon , architecte , a apportés au 
plan de construction de la nouvelle salle de I 4 
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Convention , qui se dit autorisé par le comité 
des inspecteurs de la salle. Il expose que ces 
changemens rendraient ces travaux très-dispen- 
dieux, très-longs, et qu’ils compromettraient la 
solidité de l’édifice. 

La Convention décrète que le ministre de l’in- 
térieur demeurera seul chargé de la direction do 
ces travaux. 

La séance est levée à quatre heures. 


NOUVELLES. 

POLOCNE. 

Varsovie , le 10 septembre. — Tandis que Sta- 
nislas Auguste , roi de Pologne , est abreuvé d’hu- 
miliations , et que , désormais dépouillé de toute 
puissance , il reste sur un trône , comme pour 
être mieux exposé aux reproches et aux regards 
de son peuple et de l’Europe, son féroce ennemi, 
le chef des rebelles , Stanislas Potocki , marche 
environné de l’appareil du pouvoir et de la pompe 
royale. Il affecte le ton de la majesté ; et il est 
de toute évidence qu’il aspire au trône.... Cet 
homme orgueilleux signe des actes publics , des 
universaux , écrit au roi des lettres insolentes , 
et s’entoure de tant d’audace , que ce roi n’ose 
plus lui répondre. Potocki possède des richesses 
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immenses ; Potocki a sous sa main une caisse 
toujours pleine. Egalement prodigue d’argent , de 
caresses et de meuaces , il emploie tout pour 
se faire de nombreuses créatures , et profiter d* 
l’appui des Russes. 

Angleterre. 

Londres. — Les envoyés de deux cours étran- 
gères ayant témoigné à la nôtre leurs inquiétudes 
sur le sort de Louis XVI et de sa famille , le lord 
Grenville, ministre des affaires étrangères, leur 
a fait la réponse suivante, le si septembre : 

» Le soussigné, secrétaire d’état du roi, a l'hon- 
neur , en réponse à la note officielle qu’il a reçue 
sous la date d’hier , de la part de M. le comte 
de Stadion , et de M. le prince de Casteicicala , 
ministres plénipotentiaires et envoyés extraordi- 
naires de S. M. I. et R. apostolique et de S. M.' 
sicilienne , de renouveler à ces ministres l’expres- 
sion de l’intérêt sincère que le roi a toujours pris 
it tout ce qui regarde personnellement leurs ma- 
jestés très-chrétiennes , et qui n’a pu qu’être aug-; 
menté par les circonstances malheureuses de la 
position dans laquelle leurs majestés se trouvent 
actuellement. 

Le roi a fait les vœux les plus ardens pour 
que les craintes énoncées , dans la note de M. le 
comte de Stadion et de M. le prince de Ca*-; 
telcical* , ne soient pas réalisées ; mais si mal- 
heureuse me 
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heureusement le cas contraire pouvait arriver, S.M. 
ne manquerait pas de prendre les mesures les plus 
efficaces pour empêcher que les personnes qui se 
seraient rendues coupables d’un crime aussi atroce, 
ne pussent trouver aucun asile dans les états de 
sa majesté. Le roi se fait un plaisir de donner 
formellement à des souverains unis étroitement à 
leurs majestés très-chrétiennes , et à leur famille 
royale , par les liens du sang , celte assurance , 
laquelle S. M. ne regarde que comme une suite 
immédiate et nécessaire des principes et des sen- 
timens qui ont toujours dirigé sa conduite. » 

Signé , Grenville. 
Pays-Bas. 

Bruxelles, le septembre. — Monseigneur l’ar- 
chevêque de Matines , qui se distingue dans toutes 
les grandes occasions , vient de faire paraître une 
circulaire en faveur des réfugiés français. Ce grand 
prélat , qui n’a rien plus à cœur que les intérêts 
de son peuple et de sa sainte religion , enjoint 
aux âmes dévotes et à celles qui ne le sont pas, 
de fournir aux pieux fugitifs logement , nourri- 
ture , argent. — Ce prêtre a une bien mauvaise 
idée de ses ouailles , puisqu’il croit qu’on peut 
leur écrire ainsi sans danger. Voici la fin de celte 
longue et ennuyeuse épître : 

« Au reste , comme on peut conjecturer que 
l’exil du clergé fidelle de la France ne durera 
a.» Période. Tom. II. L 
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pas long-tcms , et que la juste et paternelle sol- 
licitude des prélats de ce royaume pour leurs dignes 
coopérateurs nous presse vivement de leur assigne* 
des lieux où ils puissent jouir du repos de l’hos- 
pitalité, la haute idée que nous avons conçue de 
la charité de nos vénérables frères, nous donne 
lieu d’espérer que nous connaîtrons incessamment 
ceux qui offrent des hospices , et le nombre d’ec- 
clésiastiques qu’ils veulent recevoir. 

Par ce moyen , N. T. C.F. , nous avons toute 
confiance ( surtout si nous joignons aux œuvres 
les prières les plus vives ) que celui qui lient le 
sort de tous les hommes entre ses mains , et qui 
sait tirer le bien du mal , réparera les malheurs' 
déplorables de l’église , en fermant les plaies , et 
la rétablira dans toute sa splendeur , qu’il éloignera 
à jamais de nos contrées , pour notre salut et pour 
sa gloire , le souille contagieux de la fausse phi- 
losophie. 

« Fasse le ciel que nos vœux soient exaucés ! » 


/ 
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N.» CCLXXVIL 
DU 3 OCTOBRE 1792.- 
L'an premier de la République française. 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD 3 OCTOBRE. 

Les employés à l’administration mnnicipale des 
biens nationaux envoient leur contribution de 200 
liv. par mois pour les frais de la guerre. 

On fait lecture d’une lettre ainsi conçue : 

Citoyen président , j’ai lu hier au soir , dans 
les papiers publics , la dénonciation faite par les 
membres du comité de surveillance de la com- 
mune de Paris , contre ceux du comité des pen- 
sions de l’assemblée nationale législative , accusés 
d’avoir vendu leurs voix aux dispensateurs de la liste 
civile , pour faire décharger celle liste des quatre - 
cinquièmes au moins de ses charges. Comme cette 
dénonciation n’indique point les noms des cou- 
pables , elle appelle les justes soupçons de la 
nation sur tous les députés qui composaient le 
comité à l’époque de la discussion de ce projet 
de décret. 

L 2 
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(Quarante-quatre années d’une vie irréprochable 
m’élèveraient, peut-être, au-dessus d’un soupçon 
aussi vague que celui qui résulte de la dénoncia- 
tion du comité de surveillance de la commune ; 
/ mais il sullit à ma délicatesse que je m’y trouve 

implicitement compris , pour que je croye devoir 
déclarer à la convention nationale que je vais 
attendre scs ordres ou ceux du tribunal qu’elle 
investira de la connaissance de celte affaire , dans 
Je domicile que j’ai eu constamment , depuis le 
commencement jusqu’à la fin de la session de 
l’assemblée nationale législative , chez madame 
Guérin , ma belle - mère , rue Saint - Méry , 
n.° 54 - 

SoitET , ci-devant député à l'assemblée législatives 

Brissot lit un extrait des procès - verbaux de 
plusieurs municipalités des provinces du Sud-Ouest 
de Saint- Dotuingue. Elles remercient l’assemblée 
du décret qui accorde aux hommes de couleur , 
l’exercice des droits civils et politiques. 

Les citoyens de la ville de Mantes annoncent 
qu’ils ont fourni , pour le service de la patrie ,112 
pièces de canons , 20 caisses de fusils , 4*8 
paires de pistolets , 1 40 caisses de balles , et of- 
frent de lever sur leurs côtes un corps de canonniers; 

L’assemblée décrète la mention honorable de 
l’offre de ces citoyens. 

Le ministre de l’intérieur demande les moyens 
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de pourvoir au logement des gendarmes qui rem- 
placent ceux qui sont allés aux frontières. 

On lit un arrêté du conseil-général de la mu- 
nicipalité de Paris , par lequel il enjoint aux maire 
et officiers municipaux de fournir la force publique 
nécessaire à la sûreté du garde-meuble , et charge 
le ministre de l’intérieur de l’exécution de la loi 
rendue à cet égard. 

Jolivet, créancier de l’état et volontaire ausr 
fronlières du Nord , réclame le paiement d’une 
créance de i 5 ,g 63 liv. 

La commune de Brunoi offre 12 fusils et 20 
volontaires pour combattre l’ennemi. 

La municipalité d’Epernay , district deSésanne,' 
annonce à la convention quelle a euvoyé , comme 
don patriotique , 1 000 boisseaux de grains à l’arr 
niée de Dumourier. 

Deux commissaires de la commune de Paris 
écrivent à l’assemblée qu’ils sont arrêtés et dé- 
tenus à Vesoul. 

Cette lettre est renvoyée au comité de sûreté. 

La municipalité d’Orléans demande qu’il lui soit 
payé un à-compte sur le seizième qui lui est dû 
pour la vente des biens nationaux. 

Cette pétition est renvoyée au comité de liqui- 
dation. 

On lit une lettre , par laquelle le ministre do 
la guerre demande qu’il lui soit permis d’aller 
dans sa patrie respirer l’air natal et y rétablir sa* 
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santé , dont le délabrement le met dans l’impos- 
sibilité de remplir ses fonctions. Il prie la conven- 
tion , si elle ne peut pas encore procéder à son 
remplacement , de lui indiquer auquel de ses 
collègues il remettra le porte-feuille du ministère 
de la guerre. 

La convention décrète que l’élection du nou- 
veau ministre de la guerre *e fera aujourd’hui. 

Sur la demande du ministre de l’intérieur , 
convertie en motion par Roux , la convention 
met à sa disposition une somme de 400,000 
livres , pour fournir aux besoins de l’hôtel des 
invalides. 

Les acteurs du théâtre de mademoiselle Mon- 
tansier o dre ut , pour les frais de la guerre , 
une somme de 866 livres 8 sous , produit de deux 
représentations de ce théâtre. — Les entrepreneurs, 
pour grossir la somme , ont fait l’abandon de 
leurs frais. 

Dupuis , du département de l’Aveiron , offre 
sa croix de Saint-Louis , et regrette de ne pou- 
voir offrir une pension de 300 livres qu’il tient 
de l’état. 

Sur la proposition de Camus , relative à la 
distribution des décrets , à faire à chacun des 
membres de la convention , le décret suivant est 
rendu : 

ï .° Les décrets que la convention nationale aura 
prononcés chaque jour , seront imprimés , et dis-, 
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tribués le lendemain à chacun de ses membres , 
à l'ouverture de la séance. 

a.° On comprendra dans la distribution les arti- 
cles partiels des décrets dont la totalité n’aurait 
pas été prononcée dans une seule’et même séance ; 
mais lorsque la totalité des articles de ces décrets 
aura été relue et adoptée , le décret entier sera 
réimprimé et compris en entier dans la distribu- 
tion du jour suivant. 

3.° A la fin de chaque mois , il sera imprimé 
et distribué à tous les membres de la convention 
une table chronologique des décrets rendus dans 
le mois ; cette table sera distribuée dans la pre- 
mière semaine de chaque mois. 

4-° A l’égard des actes du pouvoir exécutif, 
le conseil exécutif provisoire est chargé de faire 
passer, au moment de leur publication , deux exem- 
plaires de tous les actes , l’un aux archives de la 
convention nationale , l’autre au comité des dé- 
crets. Le comité des décrets fera réimprimer sur- 
le-champ , dans la même forme que les décrets 
de la convention , les actes du pouvoir exécutif 
qui intéresseront l’ordre général de la république , 
pour être distribués aux termes de l’article III. 

5.° Les impressions ordonnées par le présent 
decret , seront faites par l’imprimeur de la con- 
vention , aux conditions portées par la soumission 
signée de lui le premier de chaque mois. 

Le conscil-gcuéral du département des Landes 
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adresse ses inquiétudes à l’assemblée relative- 
ment à une invasion prochaine dont les Espagnols 
menacent cette frontière. L’élendart de la coutre- 
révolution flotte dans les murs de Barcelonne et 
de Saint- Sébastien. Le conseil demande que la 
*■ convention lui envoyé trois commissaires. 

Cette adresse est renvoyée au comité de la 
guerre. 

Un des secrétaires fait lecture des pièces sui- 
vantes : 

Lettre des commissaires envoyés à Châlons. 

A Sainte- Afenchould , le et octobre 179a, l'an i. er 
de la république J'rançaise. 

Citoyens , les ennemis se retirent à grands pas , 
et bientôt il n’y aura plus que des hommes libres 
sur notre territoire. Leur retraite leur coûtera 
aussi cher qu’une bataille perdue. Depuis deux 
jours , on a amené ici près de 4 ü0 prisonniers , 
et une grande quantité de cbarriots chargés d’ap- 
provisiontietnens et d’équipemens. La roule par où 
ils se retirent , est jalonnée de cadavres et de 
chevaux. Le camp qu’ils ont quitté , et que l'on 
a été visiter, ressemblait à un vaste cimetière. Il 
y avait plus de 5 oo chevaux morts et à moitié 
mangés. Tous les rapports des déserteurs cl des 
prisonniers s’accordeut à dire qu’il y avait près 
de 5 o malades par compagnie , et que souvent 
ils ont été 5 à 6 jours sans pain. Nous avons été 
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hier visiter l’avant-garde commandée par le gé- 
néral Beurnonville. Nous ne pouvons faire trop 
d’éloges de l’activité et de l’intelligence de cet 
officier ;’il est bravement secondé par les généraux 
et les officiers qui sont sous ses ordres. C’est avec 
une satisfaction bien vive , que nous n’avons au- 
cune plainte majeure à'vous porter ; officiers , sol- 
dats , sont parfaitement d’accord , et tous brûlent 
du désir de se signaler. Le général s’est plaint de 
quelques désordres dans les nouveaux bataillons 
qui lui sont arrivés ; mais les malveillans qui s’y 
étaient glissés dans l’intention de jeter le trouble 
dans l’armée , n’ont pas lardé à s’apercevoir que 
les vrais soldats de la liberté devaient obéir aux 
officiers choisis par eux. 

A notre retour de la tournée que nous avons 
faite , nous avons trouvé à Sainte- Menehould le 
respectable George , notre ancien collègue à l’as- 
semblée constituante. Ce bon vieillard , jeté , par 
ordre de nos ennemis , dans les cachots de Ver- 
dun , vient d’étre échangé avec le secrétaire du 
roi de Prusse * qui avait été fait prisonnier. Le 
récit naïf de la manière cruelle dont il a été ar- 
reté , de la misère qu’il a éprouvée dans sa mai- 
son , de la fermeté qu’il a mise dans ses répon- 
ses , et , peut-être encore , le costume attendrissant 
dans lequel il a paru au milieu de nous , ont arra- 
ché des larmes de tous les spectateurs. Nous l’a- 
vods consolé en le serrant dans nos bras , et en 
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l’assurant que la convention nationale approuve- 
rait la conduite mâle et énergique qu’il a tenue. 
Sur les 9 heures du soir , on a amené au quar- 
tier-général quatre émigrés , parmi lesquels se 
trouvent deux anciens capitaines du régiment d’An- 
goulème. 

Le général Dumoutier , par les savantes ma- 
tueuvres qu’il a laites et les positions qu’il a pri- 
ses , fait une campagne qui fera époque dans les 
annales de la France. 

On aura peine à croire qu’il ait osé faire une 
retraite avec 17,000 hommes , contre une armée 
de 80,000 hommes ; prendre une position assez 
avantageuse pour les tenir en échec ; opérer sa 
jonction avec les différons corps qui venaient le 
secourir ; et , se plaçant directement entre l’armée 
prussienne , campée à Liron et à la Lune , faire 
tête à celle-ci , et tenir en échec ao,ooo flessois 
ou Autrichiens campés à Clermont , par le camp 
de Bicnue dont il s’est emparé ; harcelant , sans 
cesse , les ennemis , leur coupant leurs couvois , 
il a su les maintenir dans le pays de France peut- 
être le plus aride , et les obliger enün de se re- 
tirer honteusement du pays avec une armée dimi- 
nuée au moins d’uu tiers , par les maladies et 
les prisonniers. ISous allons partir pour visiter le 
camp de Bienne. 

Demain mardi nous nous rendrons au camp 
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du général Kellermann , qui se porte en avant 
sur l'arrière- garde des ennemis. 

Nous irons ensuite au camp d’Auberive , com- 
mandé par le général d’Harville ; de là à Rheims. 
Nous nous rendrons enfin au camp de l’Epine , 
commandé par le général Sparre , et de -là à 
Châlons. 

Si la convention nationale avait quelques nou- 
veaux ordres à nous donner, nous la prions de 
nous les adresser en cette ville. Si nous jugions 
notre présence nécessaire , nous différerions notre 
retour ; mais l’entière confiance que méritent les 
généraux de la république , l’ardeur et le cou- 
rage de nos braves soldats - citoyens , tout nous 
annonce que bientôt les esclaves disparaîtront de 
dessus la terre de la liberté. 

Nous terminerons cette lettre en vous parlant 
de deux seules héroïnes qui sont ici , les citoyen- 
nes Ferning ; ces deux jeunes enfans , aussi mo- 
destes que courageuses , sont, sans cesse, aux avant- 
gardes , et dans les postes les plus périlleux. Au 
milieu de l’armée , composée de jeunes citoyens , 
elles y sont respectées et honorées : c’est toujours 
le prix de la vertu. Il n’échappera pas à la con- 
vention nationale que , sous le règne de Charles 
VII , une fille célèbre contribua à replacer ce 
roi sur le trône. Nous en avons maintenant deux 
qui combattent pour nous délivrer des tyrans qui 
bous ont opprimés tant de siècles. Les Autrichiens 
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ont eu la basse vengeance de raser la maison de 
ces jeunes enfans , située à Mortagne ; il ne leur 
reste plus rien que leur courage ; elles ne sont 
point inquiètes de leur sort ; elles savent que la 
nation française est aussi généreuse que brave , 
cl nous réclamerons votre justice à notre re- 
tour. 

Signés les citoyens commissaires de la convention 
nationale , Carra , Sillkry , Prieur. 

P. S. Les nouvelles jde la nuit annoncent que 
les ennemis décampent de Clermont. Le général 
Dillon a attaqué leurs postes , et leur a tué une 
trentaine d’hommes. 

Le général Dumourier dicte , en ce moment, l’or- 
dre pour aller à la poursuite des ennemis. 

J’espère que, dans vingt jours d’ici, il n’y aura 
plus d’ennemis sur notre territoire. 

Qu’il nous soit permis do dire à no* conci- 
toyens , que nous ne devons suspendre aucunes 
mesures de précautions ; que non -seulement il 
faut chasser loin de nous les tyrans qui ont voulu 
nous assujettir , mais qu'il faut encore les punir 
de leur audace. 

Lettre du ministre de la guerre. 

i 

Citoyen président , je transmets à la convention 
des extraits des différentes dépêches que j’ai re- 
pues des généraux. 
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Je vous prie de lui annoncer que je prend* 
tomes les mesures nécessaires pour faire parvenir, 
avec la plus grande promptitude , au général Beur- 
nonville tout ce dont il a besoin pour éloigner 
l’ennemi de Lille. ServaN. 

Extrait de la dépêche du général Dumourier. — 
Sainte - Menéhould , le i er . octobre. 

Je vous ai écrit un mot ce matin , mon cher 
Servan , vous n’en aurez pas beaucoup davantage 
ce soir. L’ennemi est en pleine retraite , et a 
passé la Lourbe : il se retire sur Vaux-le-Mouron , 
on prétend qu’il a jeté ses pontons sur la pa- 
roisse de Mouron. Nous continuons à lui faire 
force prisonniers , j’espère que nous pourron* 
vexer son arrière-garde et ramasser les traîneurs.; 
Tous ces malheureux prisonniers ont le flux de 
sang , et sont exténués par la faim. Verdun est 
rempli de plus de 5, 000 malades ; il y en a plus 
de 8,000 a Grand-Pré. 

J’ai envoyé visiter le camp de la Lune et de 
Thiron que tenaient les Prussiens ; on y a trouvé 
plus de 3oo chevaux morts et à moitié mangés 
beaucoup d’effets abandonnés , et une quantité 
de bois considérables ; on a poussé l’examen jus- 
qu’aux fosses de leurs latrines qu’on trouve pleines 
de sang ; ils ont enterré beaucoup de morts ; toute 
leur route est jalonnée de chevaux morts ; et c’est 
cependant du milieu de ce cimetière , que le duc 
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do Brunswick envoya le plus insolent des mani- 
festes. Je ne néglige point mes autres voisins de 
Clermont. J’ai envoyé ce malin le général Dillon 
avec 3,ooo hommes d’infanterie et de cavalerie , 
pour tâter du côté de Barecourt. 

Vous pouvez conclure de ces détails que l’armée 
prussienne est ruinée , quelle ne peut pas hiverner 
dans les districts de Verdun et Longwy , parce 
qu’il faut manger; qu’elle ne peut pas entreprendre 
d’assiéger Mézières , Sedan ni Montmédy , devant 
«ne armée victorieuse ; qu’elle n’a d’autre ressource 
que de se retirer tristement , ou par le Luxembourg, 
ce qu’elle ne voudra pas , ou en allant gagner le 
duché de Deux-Ponts , pour hiverner et recevoir 
ses renforts. Mais je doute que le roi de Prusse' 
veuille continuer une guerre dont le début est si 
mal-adroit et si funeste pour lui. Je crois que de 
sa personne il cherchera à regagner Potsdam , et 
que ceci refoidira prodigieusement son amour pour 
la maison d’Autriche. 

Signé , DüMOURIER. 

Extrait d une lettre du générai JVimpJen au géné- 
ra ^ Kellermann. — Thianville , le 29 septembre 
1 ;9 a » l’ an t er . de la république. 

Vous pouvez assurer les généraux d’armées que 
le siège de Thionville est comme levé , que, depuis 
mes deux dernières sorties , l’ennemi est plus sur 
la défensive , que sur l’offensive. Il fait par- tout 
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de* retranchemcns , dans la crainte que je ne l’at- 
taque; il a retiré ses canons et ses mortiers de ses 
deux batteries de la hauteur de la Grange. Mes 
volontaires n’y ont plus trouvé que quelques muni- 
tions , et des outils qu’ils ont apportés à l’arsenal. 

Je suis aujourd’hui plus tranquille qu’on ne l’es* 
à Paris ; les coups de canon que vous entendez de 
tems à autre , ne sont que pour éloigner les cu- 
rieux ou les patrouilles un peu fortes , ou bien 
pour soutenir de petits onlèvemens de bois ou do 
fourrages , que je fais de tems à autre à Beaure- 
gard. Cet après-midi, par exemple, j’ai eu un 
homme tué et trois blessés , parce qu'ils s’étaient 
imprudemment éloignés de leur poste où ils avaient 
été placés , pour soutenir un transport de bois. 

Extrait d’une lettre du général Biron au ministre 
de la guerre. — Strasbourg , le 3 o septembre 
1 793 , l'an I er . de la république. 

Le Haut-Rhin ne nous donne plus d’inquiétude ^ 
les ennemis étant redescendus , ce dont j’ai in- 
formé le lieutenant - général Custine , pour qu’il 
prit ses précautions en conséquence ; il est parti 
le a 3 au soir ; il a eu depuis beau tems : il par- 
viendra , j’espère, à la destination que vous désiriez 
lui donner , après avoir fait des choses utiles. Jo 
vous ferai parvenir , par un courrier extraordinaire , 
les premières nouvelles intéressantes que j’en re- 
verrai. Le général de t armée du Rhin, BlROiV. 
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Extrait d'une lettre du général Monlesquiou au 
ministre de la guerre. — C/iambéiy , le 28 sep- 
tembre 1792 , 4 e - de la liberté et i cr . de ï égalité. 

Je vais vous rendre compte de ma position ac» 
tuelle et de mes dispositions ultérieures : dans la 
tumulte des premiers jours passés à Chambéry, 
le teins m’a manqué pour entrer dans les détails 
que je vous devais. Je vous ai instruit que j’avais 
envoyé M. Rossy occuper les débouchés de Bauges 
dans la Maurienne et dans la Tarantaise , en se 
portant sur Miolaus et sur Conflans ; il y est en 
force. 

Pendant que M. Rossy s’avance par la vallée 
de Montmélian, j’ai fait entrer dans les Bauges 
M. de Cazabianca avec mon avant-garde. J’ai reçu 
de ses nouvelles de Chatelard , c’est-à-dire , du 
fond des Bauges ; elles sont totalement évacuées , 
il n’y reste que les magasins, auxquels on n'a pas 
eu le lems de toucher , et des canons et autres 
effets de toute genre abandonnés ; on en dresse 
l’inventaire , que je vous enverrai incessamment ; 
il grossit tous les jours, et vous en serez étonné 
vous-mëme. J’ai deux pièces de canon de plus : 
le nombre de celles qui ont été prises monte à 
présent à dix , elles feront ce soir leur entrée à 
Chambéry , au moment où on y plantera l’arbro 
de la liberté. La quantité de poudre et de blés 
dont nous nous sommes emparés , est bien con- 
sidérable. 
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sidérable. S’il eût été possible de suivre , avec ra- 
pidité , l'ennemi dans un pays où les difficultés 
sont incroyables , la déroute était telle que tout 
aurait été pris ; mais elle a été si rapide , quil 
11’y a pas eu moyen de le joindre. Les Piémontais 
ont tous passé le pont de Conflans , et l'ont coupé. 
J’attends des nouvelles de M. Rossy ; je joins ici 
l’itinéraire de la fuite des Piémontais ; elle a été 
la même dans tous les points , même les plus 
éloignés de leurs frontières. Cet itinéraire ne parle 
qUe de ce qui a passé dans les Bauges , c’est le 
tiers de ce qu’il y avait en Savoie. M. Casablanca 
achève aujourd’hui de balayer les Bauges ; il eu 
sortira ce soir ou demain par Saint-Pierre-d’Al- 
bigny, où il joindra M. Rossy, pour le seconder 
dans le reste de ses opérations. 

J’ai l’honneur de vous envoyer , par ce même 
courrier , cent exemplaires de mon manifeste , 
«somme général de l’armée du Midi. 

Signé , MONTESQÜIOtf. 

Proclamation du général Montesquieu. 
Liberté. Egalité. 

Au camp de Barraux , le ai septembre . 

Aü nom de la Nation Française. 

Le général de l’armée française , obéissant k 
la volonté souveraine de la nation , chargé par 
a." ^Période. Tom. fl, M 
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«■'le de venger les injures que le roi de Sardaigné? 
au mépris des traités, a fait à la France dans la 
personne de ses ambassadeurs , et les mauvais 
traitemens qu'il a permis que des citoyens français 
éprouvassent dans ses états , veut faire connaître 
à l’Europe , et particulièrement aux peuples de 
la domination sarde , les justes motifs qui ont 
déterminé la nation française à agir envers leur 
toi comme envers un violateur de la foi publique 
et du droit des gens. 

Le peuple français , usant du droit impres- 
criptible de changer la forme de son gouverne- 
ment , déclara qu’il voulait respecter la paix dont 
jouissait l’Europe; la paix si précieuse aux hommes, 
et qui n’a jamais été troublée , et ne peut l’être 
que par les passions des rois et de leurs cours. 
11 en donna , pour premier gage , la renonciation 
à toute conquête ; mais il résolut aussi de défendre 
l’intégrité de l’empire , de faire respecter sa sou- 
veraineté, et de venger les outrages qui seraient 
faits aux citoyens français. Ce peuple généreux 
s’était adressé aux nations ; il reconnut bientôt 
que l’Europe ne comptait que des rois. Dans la 
déclaration des droits de l’homme, il voulut établir 
les bases éternelles et sacrées d’uue constitution 
libre ; la conscience des tyrans s’en effraya : bientôt 
ils conjurèrent entre eux la destruction de ce mo- 
nument élevé à la félicité du genre humain , et 
vers lequel ils craignirent que leurs sujets n* 
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tournassent des regards impatiens et des vœux 
héroïques. 

La nation française , forte de son énergie , de 
sa puissance , de la sainteté de sa cause , eut 
long-tems la maguanimité de croire à la sagesse » 
à la justice des princes étrangers , à leur respect 
pour l’exercice du plus sacré des droits ; mais 
leur ligue qu’avait formée la haine de la liberté , 
grossissait chaque jour. L’empereur et l’empire 3 
contre la foi et le texte des traités , accueillirent , 
protégèrent , souffrirent même en rassemblemcns 
armés quelques milliers de français rebelles et 
réfractaires aux lois de leur pays. La nation ri» 
dut plus voir qu’un ennemi dans le roi de Hon- 
grie j a la fortune duquel on avait sacrifié les 
armées , les trésors et les véritables liens politi- 
ques de la France ; elle lui déclara la guerre. 

A ucune provocation , aucun sujet de discussion 
•ntre la France et le roi de Sardaigne , n'avait 
pu inquiéter ce roi. Cependant , il a assemblé des 
troupes et de l’artillerie dans le comté de Nice , 
dans la Savoie , où , malgré la teneur des traités , 
il a relevé les remparts de Montmélian. L’ambas- 
sadeur de France à Turin étant rappelé , le rot 
de Sardaigne refusa de recevoir son successeur. 
Ce n était plus , à la vérité , le favori d’un roi , 
mais ,1e représentant d’un peuple souverain. La 
nation française , fidelle à ses alliances , veut bien 
ouvrir des voies de conciliation pour le maintien 

M a 
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de riiartnonie et de la paix entre les deux établi 
Elle annonce un autre ministre : celui-ci se rend 
à Grenoble ; il y attend un passeport pour arriver 
à la cour de Turin ; mais on ne soutire pas qu'il 
entre dans les états du roi de Sardaigne. Celte 
conduite est , citez tous les peuples , une décla- 
ration de guerre. La France se contente de garnir 
ses frontières , et d’en imposer , par sa conte- 
nance ferme , aux projets dont ce roi semblait la 
menacer. 

t Enhardi par la modération de la France dans 
celte affaire , pour laquelle des rois auraient fait 
couler des (lots de sang , le roi de Sardaigne fait 
insulter les troupes françaises auprès d’Entrevaux. 
A Chaparillan , deux citoyens-soldats ont l’indis- 
crétion de passer les limites inconnues pour eux , 
ils sont saisis ; et leurs pieds , qui naguère mar- 
chaient bêtement sur la terre de la liberté , sont 
chargés de fers au moment oh ils entrent sur le ter- 
ritoire d’uu prince qui se dit l’allié de la France. 
Sur les bords du Rhône , une voix perfide ap- 
pelle des volontaires nationaux , ils étaient sans 
armes ; ils croient entendre une voix hospitalière , 
ils s’avancent , la mort est le prix de leur bonne 
foi. Les soldats des deux nations accoureut ; et 
si le canon de Pierre-Châtcl n’eût fait fuir ceux 
du roi de Sardaigne , si un sage respect des 
troupes françaises pour un territoire étranger 
•‘eût encore art été leur copiage , les champs de 
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ta Savoie auraient été dès ce jour abreuvés da 
sang. 

La cour de Turin a cru faire illusion à la bonne 
foi des Français par la mesure d’une neutralité 
armée j mais cette neutralité mensongère est une 
véritable hostilité , elle nous a obligés également 
i prendre l’attitude de guerre , et à tenir sur cette 
frontière des troupes dont le courage se serait 
déjà précipité sur les soldats du roi de Hongrie , 
et de son allié. L’Europe sait d’ailleurs que cette 
politique insidieuse fut toujours celle de la cour 
de Turin , qui espère saisir un moment d’abatte- 
ment chez les Français , pour les assaillir avec 
avantage. Déjà même , à l'abri de sa prétendue 
neutralité , elle faisait élever sous ses yeux une 
forteresse nouvelle ; elle assurait ainsi l'exécution 
de ses dangereux desseins , s’ils n’eussent été sage- 
ment prévenus. 

La nation française , trop convaincue des in- 
tentions ennemies de la cour de Turin, est lasse 
d’une modération inutile , et qui , plus long-tems 
prolongée , deviendrait funeste. Voulant enfin ven- 
ger sa dignité outragée , son amitié repoussée , les 
traités violés , elle déclare la guerre au roi de 
Sardaigne et à ses troupes. 

Peuples de la Savoie , c’est avec la sensibilité 
qui n’est connue que des hommes libres , c’est 
avec une douleur qui expie les maux de la guerre, 
que l’armée française s’avance sur votre terre sou- 
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mise à l’esclavage , et frappée de l'infortune. Les 
rois ne font que des traités de parens ; ils dévouent 
à cet intérêt le sang , les subsistances de leurs 
sujets , et trafiquent même de leurs têtes. Un 
peuple libre vient vous offrir des sentimens d’u- 
nion et d’amitié. Par-tout où il voit des hommes , 
ce sont ses semblables , il les traite comme des 
frères. 

Séparez-vous de vos tyrans ; ce sont eux seuls 
que nous venons combattre. La chaumière du 
pauvre sera l’asile de la paix , nous y verserons 
t'es consolations. L’armée française ne vient point 
dévaster vos campagnes. Ce que ses besoins exi- 
geront , le général vous le demandera avec con- 
fiance , ce sera toujours, l’argent à la main , qu’il 
recevra vos secours. En respectant vos personnes, 
vos demeures , vos propriétés ; en vous offrant son 
^initié , le peuple français veut vous faire partager 
avec lui le bien le plus cher à l’homme , celui 
dont l’espoir ou le désir ne meurt jamais , mémo 
dans le cœur de l’esclave , la liberté. Puissiez- 
vous en jonir sans sa protection ! ce sera le snccée 
le plus glorieux pour nos armes. 

Signé , le général MoNrsSQClOtr. 

Lettre du ministre des affaires étrangères. 

En voici l'extrait : « Citoyen président , les 
deux partis qui ont toujours divisé la ville et la 
vépublique de Genève se sont plus fortement pro- 
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ftoncés depuis l’époque de notre révolution. L’uu , 
composé de la plus saine et de la plus nombreuse 
partie des habitans , s’est montré l’ami de nos 
priacipes , et a toujours applaudi à nos cfïorts 
pour la conquête de la liberté ; l’autre , composé 
d’ambitieux et d’intrigans , et entièrement dévoués 
au roi de Sardaigne et à l’aristocratie de Berne , 
n a manifesté que des intentions perfides contre la 
France. 

En possession du gouvernement , il a abuse des 
droits dont l’exercice lui est confié. Après avoir 
accueilli les émigrés français , fait relever les murs 
de Genève du côté de la France , fait construire 
des casernes pour les troupes dont il avait be- 
soin pour l’exécution de scs projets ; il vient enfin , 
•ous le prétexte de la crainte que lui inspire l’in- 
vasion de la Savoie , de requérir les cantons de 
Berne et d’Ury de lui fournir une garnison de 
i,6*« hommes. 

Cette mesure est non-seulement injurieuse à la 
France par le prétexte qu'on lui donne , mais 
«lie est contraire au texte formel des traités. Le 
conseil exécutif national a donc dd s’y opposer. 
11 a pris, en conséquence , un arrêté pour faire por- 
ter sur Genève un corps de troupes suffisant pour 
empêcher l’entrée des Suisses daus cette ville , ou 
pour les eu expulser s’ils y étaient déjà entrés. , 
( Il s’élève de nombreux applaudissemcns. ) Le 
résident de France près la république de Genève 
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a été chargé de lui notifier cette résolution d« 
conseil exécutif ; mais en même-tems de déclarer 
aux citoyens que les inquiétudes qu’on aurait voulu 
leur inspirer sur nos intentions sont absolument 
dénuées de tout fondement ; que , dans aucun cas , 
nous ne porterous atteinte à leur liberté ni à leur 
sAreté individuelle , non plus qu’à l’indépendance 
de la république. Je joins ici copie de l’arrété , 
ainsi que des pièces qui l’ont motivé. » 

Extrait du registre des délibérations du conseil 
exécutif national de France , du 28 septembre , 
fan i. er de la république. 

u Le ministre des affaires étrangères a commu- 
niqué au conseil une dépéGbe du résident de 
France à Genève , de laquelle il résulte que le 
gouvernement genevois témoigue les dispositions 
les plus malveillantes à l’égard de la république 
française , et que , sous le prétexte de la crainte 
que lui inspire l’invasiou de la Savoie , il vient 
de requérir le canton de Cerne de lui fournir 
une garnison de 1,600 hommes. Sur quoi , la 
matière mise en délibération , le conseil , consi- 
dérant , i.° que le traité de neutralité conclu en 
j 78a entre la Sardaigne , la France , Genève et 
le canton de Cerne , porte que la république de 
Genève sera encore réputée neutre , quand même 
les deux ou trois autres parties seraient en guère» 
autre Ues ; 
r 
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Considérant que la république de Genève , forte 
des dispositions de ce traité qui la déclare neutre , 
plus forte encore de la confiance que lui témoi- 
gnait le peuple français , et de son respect pour 
l’indépendance des autres peuples , ne pouvait con- 
cevoir aucune inquiétude sur les dispositions d* 
la France; 

Considérant que l'article II du même traité porte 
que la république de Genève ne pourra introduire 
sur son territoire aucune troupe étrangère sans le 
consentement des trois parties ; que la résolution, 
manifestée par les magistrats , de prendre à leurs 
ordres des troupes suisses , et sur-tout du canton 
de Berne , dont les dispositions envers la France 
sont les plus malveillantes, doit être considérée 
comme une accession au concert contre la France , 
«te. , arrête qu’il sera donné ordre au général 
Montesquiou de faire marcher sur Genève un 
corps de troupes suffisant pour empêcher les 
troupes suisses d’y entrer , ou pour les en expul- 
ser , en cas qu’elles y eussent déjà pris garnison ; 
charge le résident de France à Genève de donner 
l’assurance positive aux habitans , tant de la ville 
que de son territoire , que la nation française 
ne veut porter atteinte à la sûreté des personnes, 
ni à celle des propriétés , non plus qu’à la liberté 
et à l’indépendance de la république , mais qu’ella 
exigera la punition des magistrats traîtres à leur 
pays et à la foi des traités , qui ont fait cette ré- 
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qimïtinn. ( On applaudit. ) Arrête , en outré , qu'il 
erra donné connaissance à la convention nationale 
du présent arrêté , ainsi que des actes sur lesquels 
il est motivé, n 

Cet arreté , ainsi que la délibération des magni- 
fiques scgneurs de Genève , et autres pièces , sont 
renvoyés à la commission diplomatique. 

Gaston. En attendant que le roi dEspagne 
subisse le sort des autres despotes , il est împor-* 
tant de prendre des précautions de sûreté pour 
mettre nos places à l’abri de toute insulte de sa 
part. La ville d’Uzès , l’une des plus considérables 
qui défendent nos frontières du côté de l’Espa- 
gne , est remplie de prêtres fanatiques , et l’inci- 
visme de ses habitans est tel qu’ils n’ont pas voula 
envoyer des députés au collège électoral. Vous ne 
pouvez donc pas compter sur une grande résis- 
tance de ce côté ; et j’observe que , si , par mal- 
heur , les Espagnols pouvaient s'emparer de ces 
gorges , ils pourraient nous inquiéter beaucoup. 
Je demande que le pouvoir exécutif soit chargé 
d’envoyer des forces suffisantes dans cette partie. 

N. ... A peine le roi d’Espagne a-t-il à 
5o mille soldats , sans expérience et sans ins- 
truction. 

Barrère. Je demande qu'on ne perde point de 
tems à Ces détails , et que l’on se borne à enjoin- 
dre au pouvoir exécutif d’accélérer la formation 
de l’état-major de Toulouse. Déjà le commandant 


Digitized by Google 



DO 5 OCTOBRE 179a. 187 

de l’artillerie et l’ingénieur s’y sont rendus , et 
c’est cet état-major qui pourvoisa à tous les moyens 
de défense nécessaires. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Brissot , • au nom de la commission extraordi- 
naire. Vous avez renvoyé à votre commission , 
réunie à votre comité diplomatique , l'examen 
d’une réclamation faite par les cantons de Berne 
et dUry , dans une lettre adressée par leurs re- 
présentai , le 17 septembre dernier , au général 
d’Harembnrg. Ils demandent que les troupes fran- 
çaises évacuent l’évéché de BAle , et notamment 
la prévôté de Moutier-Granval , parce que , comme 
alliés de plusieurs cantons , iis doivent être com- 
pris dans la neutralité. C’est , disent-ils , le seul 
moyen de concilier les intérêts des deux nations , 
et de faire respecter par l’empereur la neutralité 
cuisse. Ils demandent encore que le retour des 
régimens suisses licenciés se fasse en masse avec 
armes et drapeaux. L’assemblée législative a déjà 
prononcé sur cette dernière réclamation , et l’évé- 
nement prouve que le licenciement qu’elle a dé- 
crété , au milieu de si grands dangers , était une 
mesure sage autant que hardie. La presque tota- 
lité des soldats suisses , indigènes ou étrangers , a 
préféré servir sous les drapeaux de la liberté que 
de retourner sous ceux du despotisme. Le régi-» 
ment de Vigier , que l’on croyait dévoué à l’arisv 
tocratie , a fourni plus de 600 soldats. Dyne çf 
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licenciement n’est funeste qu’au* privilégiés et atnc 
aristocrates suisses , tandis qu’il rétablit l’harmonie 
et la fraternité dans nos troupes. D’ailleurs , en 
rompant cette partie des capitulations , l’assemblée 
nationale a manifesté son désir de maintenir les 
traités et la bonne intelligence avec la Suisse , et 
]e licenciement s’est (ait avec tous les égards qu'on 
doit à un aucien allié. 

Quant aux réclamations relatives à l'évêché de 
Bâle , elles sont évidemment contraires aux in- 
técéts de la France. L’article II du traité passé le 
no juin 1 780 , entre la France et l’évéque de Bâle , 
porte : que , si l’évëché est troublé par quelques 
soulèveinens intérieurs , la France seule lui por- 
tera des secours. Daus l’article III il est dit que 
l’évéque ne souffrira pas que des troupes enne- 
mies s’introduisent sur son territoire , et que, dans 
le cas où il leur accorderait passage , la France 
serait autorisée à s’y opposer à main armée. Je ne 
Vous parlerai pas de la mauvaise foi qu’a cons- 
tamment manifestée févèque de Bâle envers la 
France. En 1789 il appela sur son territoire des 
troupes autrichiennes , et cette violation du traité 
fut tolérée avec notre ministre des affaires étran- 
gères d’alors. Au moment où la guerre fut dé- 
clarée , ( les troupes françaises en chassèrent les 
troupes de l’empereur , et elles en avaient le 
droit d’après le texte formel des traités. Certes , 
si la France a quelque chose à se reprocher , c’est 
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bien ton excessive indulgence à l’égard de l'évê- 
que de Bâle , qui n’a cessé de violer les traités 
•n appelant les troupe* de l’empereur , en don- 
nant un asile aux émigrés , et en maltraitant les 
français patriotes qui se trouvaient dans ses états. 
La France a fermé les yeux sur ces griefs , mais 
il fallait bien qu’elle gardât elle-même ces passa- 
ges contre les tentatives de l’empereur , puisque 
« 

l'évêque n’a aucune troupe pour les garder lui- 
mème. N’a-t-on pas déjà vu les Autrichiens se 
jouer de la neutralité de la Suisse , et forcer les 
passages à main armée ? 

Déjà , peut-être , nous avons fait un grand sacri- 
fice , en abandonnant les défilés importait s de 
Pierre-Pertuis , par condescendance pour la petite 
république de Berne. La prévôté de Moutier- 
Granval renferme trois vallées imprenables lors- 
que les défilés sont gardé* , et il est important 
que nous 11e nous en dessaisissions pas. Le pré- 
texte allégué par le canton de Berne est absolu- 
ment faux ; car cette prévôté , quoique associée 
au canton de Berne , appartient à l’évêché de 
Bâle ; elle porte foi et hommage au corps germa- 
nique *, elle est comprise dans la matricule de 
l’empire ; elle paye sa part pour les mois romains. 
l.a combourgeoisie avec le canton de Berne , dé- 
rive de la protection qu’il avait accordée à cette 
prévôté vers l'année tàag , k l’occasion du chan- 
gement de religion. 
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C’est une association purement religieuse ; leS 
ministres tiennent leur orthodoxis de Berne , en. 
s’y faisant ordonner , et uu sénateur du canton 
fait annuellement la visite des objets du culte; 
or , n’est-il pas ridicule de partir de l’institution 
d’une confrérie , pour nous prouver que nous ne 
devons pas garder nos frontières ? Les cantons 
argumenteront- ils d’une neutralité , dans laquelle 
le prince - évêque de Bâle a été astucieusement 
Compris ? Mais cette neutralité serait contraire 
aux lois de l’empire germanique , dont ce prince 
est membre. D’ailleurs ce n’est pas ici la diète 
helvétique qui réclame , ce ne sont que 1 cantons , 
et cette forme détruirait les principes de l’asso- 
ciation helvétique. Ce n’est pas meme au pouvoir 
exécutif qu’ils se sont adressés , mais à un sim- 
ple général d’armée. 

Vos comités vous proposent donc de déclarer 
qu’il Vy a pas lieu à délibérer sur ces récla- 
mations. 

La neutralité , votée presque à l'unanimité dans 
la diète de Haro , nous garantit des bonnes dispo- 
sitions de la nation suisse. Bientôt notre républir 
cauisme , fondé sur des victoires , lui offrira ut» 
garant bien plus sûr que le bras fragile d’uu roii 
Nos victoires , voilà nos alliés quant à présent ^ 
et ceux-là nous en donneront bien d’autres. ( O» 
applaudit. ) 

La convention ordonna l’impression de ce rag-j 
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port , et décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur les réclamations de Berne et d’Ury. 

Cavaignac dépose sur le bureau , au nom du. 
citoyen Lavaysse , premier lieutenant- colonel du 
second bataillon dn département du Lot , une 
croix de St. -Louis et un mémoire sur les opéra- 
tions de la guerre. 

La commune de Cliaron envoie une contribu- 
tion volontaire de i ^5 liv. 

Panvilliers. Vous vous rappelez de la rébellion 
qui se manifesta , il y a peu de tems , dans les 
districts de Chàtillon. Un grand nombre de re- 
belles ont été arrêtés ; ces hommes étaient telle-? 
ment crédules qu’ou leur avait persuadé que les 
balles des patriotes ne pouvaient les atteindre , 
ou que s’ils étaient tués ils ressusciteraient au 
bout de trois jours. Ce fait parait étrange , mais 
il est constaté par la déposition unanime de plus 
de 100 prisonniers. Ces hommes vous paraîtront» 
sans doute , plus dignes de pitié que de sévérité , 
et je vous propose de leur accorder une amnistie. 

Goupilleau , ex-constiluant. Pour la tranquillité 
des citoyens des départemens des deux Sèvres et 
de la Vendée , je demande que l’assemblée laisse 
tin libre cours à la justice ; c’est aux jurés à 
déclarer excusées ceux qui n’ont été qu’égarés. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

Cambon. Ce matin les commissaires de la 
comptabilité tout venus me Caire part d’uuincou- 
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vénient très-grave qui résulte d’un article de!* 
loi du 19 août 179a. Cet article porte que le» 
comptes définitivement jugés , ou qui remonteront 
à une date antérieure de 3 o ans , seront brûlés. 
Dans la seule chambre des comptes de Paris , il 
y a plus de a 5 o mille volumes de comptes , et % 
millions de papiers et d’acquits. * 

Il y a 160 milliers pesant de parchemin ; il 
faudrait employer la valeur de cent mille livres de 
bois pour parvenir à consumer ces registres qui 
ont déjà résisté à l’incendie de la chambre des 
comptes; au contraire , en les vendant seulement 
û la moitié de leur valeur , en résultera pour 
la nation un bénéfice de 7 à 8 cents mille livres , 
et le ministre de la guerre peut en employer 
une partie à faire des gargousses , etc. ( Ot 
applaudit. ) 

Cambon lit un projet de décret , qui est adopté 
en ces termes ; 

La convention nationale , dérogeant à l’article de 
la loi du 19 août 179a , qui ordonne le brûlement 
des pièces et comptes définitivement jugés et sol- 
dés , décrète : 

Art. I. er Les comptes et pièces supprimés ne 
seront point brûlés ; mais les papiers et parche- 
mins provenans de ces suppressions^ les sacs qui 
les renferment , seront vendus à l’enchère , sur une 
seule publication et affiche, et en autant d’états 
qu’il sera jugé nécessaire par les directoires de 

département 
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département ou de district , dans * les lieux où se 
trouvent les dépôts. 

II. Les adjudications à Paris seront faites de 
la même manière et en présence des commissaires 
de la comptabilité. 

III. Le prix provenant de ces adjudications sera 
versé dans les caisses des receveurs de districts , 
qui le feront passer de suite .à la caisse de l’ex- 
traordinaire. 

IV. Les commissaires chargés desdites suppres- 
sions sont autorisés à mettre à la disposition du 
ministre de la guerre et du ministre de la marine 
les parchemins et sacs dont il aura besoin pour 
le service de l’artillerie. 

V. Sont exceptés de la vente , ordonnéé par l’ar- 
ticle I. er , les comptes définitivement jugés qui 
constateraient un débet envers le trésor public , 
quoique ces comptes aient une date antérieure à 
3 o ans , sans cependant que les recherches contre 
les comptables puissent se porter au - delà de 100 
années. 

VI. Les commissaires de la comptabilité remet- 
tront à l’agent du trésor public des extraits d’eux 
certifiés des états finaux des comptes qui consta- 
teraient des débets. 

VIL L’agent du trésor public poursuivra la ren- 
trée et le recouvrement de ces débets. Il décer- 
nera les Contraintes nécessaires à ce sujet , après 

2, e PÉRIODE. Tum. II. N v 
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les dvoir fait viser par les commissaires de la 
comptabilité. 

VIII. Les commissaires de la comptabilité choi- 
siront trois d'entre eux qtn , en se divisant le tra- 
vail , se rendront de suite dans les départemens , 
pour , avec les commissaires nommés par les 
départemens , diriger le triage des comptes qui 
constateraient un débet envers le trésor public t 
et accélérer l’exécution de la loi du 19 août 
dernier. 

IX. La trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion des commissaires de la comptabilité , qui en 
rendront compte à la convention nationale , une 
somme de 3o,ooo livres pour les salaires des em- 
ployés extraordinaires , gens de peiue , frais de 
voyage et autres relatifs aux opérations ordonnées 
par le présent décret , sans que ladite dépense 
puisse excéder ladite somme de 3o,ooo liv. 

Ducos , au nom de la commission de corres- 
pondance. Citoyen , après la révolution du 10 
août , lorsqu’aux événentens qui agitaient Paris ; 
correspondaient sur nos frontières des événemens 
moins lienrcux pour la liberté , l'inquiétude du 
corps législatif , des ministres , de tous les ci- 
toyens , s'accroissait encore de la lenteur et de 
l’irrégulité de nos relations avec nos armées. On 
eût désiré recevoir à chaque instant des nouvelles, 
•t par malheur quelques hommes inconsidérés ou 
malveillans abusaient de l'impatience du publia 
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pour repaitre sa curiosité de bruits vagues , alar- 
mans , dont l'influence sur la tranquillité de Paris 
a sonvent été très-fatale. La commission de cor- 
respondance fut chargée d’écrire aux sections de 
Paris , afin de les inviter à élire , chacune dans 
leur sein , deux citoyens pour faire l’office do 
courriers. Cette proposition fut agréée , et les 
courriers furent nommés. Le 19 septembre , le 
corps législatif rendit un decret qui déterminait 
l’emploi et le traitement des courriers nommés , 
et chargeait le pouvoir exécutif de l’organisation 
de cet établissement. Les ministres refusent de 
les employer depuis que la nature même de no- 
tre position offre moins de matière aux inquiétu- 
des et moins d’appâts à la curiosité , la plus 
importante de nos armées , celle sur qui repose 
peut-être le sort de celte campagne , étant 
renforcée et postée avantageusement , et nous 
laissant moins de grands évéuemens à redouter 
aujourd’hui. 

Dans le cas oit la convention nationale se dé- 
terminerait à rapporter le décret rendu par l’as- 
semblée législative sur l’établissement des cour- 
riers , nous pensons qu’elle doit dédommager par 
«ne indemnité les citoyens qui se verront privés 
de leurs espérances. La plupart d’entre eux exer- 
cent des professions utiles' , auxquelles ils avaieut 
^uotfientanément renoncé , pour se livrer tout co- 

N a . 
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liers an service publie , auquel ils étaient appelés 

.et ils ont fait des dépenses 

Tallien. J’observe que les courriers dont il s’agit 
peuvent trouver une indemnité des dépenses qu’ils 
pourraient avoir faites , dans la certitude d’élre 
employés de préférence dans la formation de la 
cavalerie soldée qui doit être établie à Paris. 

Cambon. Le ministre de l’intérieur n’a pas voulu 
engager sa responsabilité dans une dépense aussi 
inutile. L’assemblée doit approuver sa probité , 
et elle ne doit pas mettre elle'-même à la charge 
de la nation des dépenses sans objet. Il ne faut 
pas ainsi dilapider les deniers publics. Ces cour- 
riers doivent d’autant moins être payés par la na- 
tion , que ce n’est pas en vertu d’un décret qu’ils 
ont été nommés ; puisqu’ils l’ont été antérieure- 
ment à la décision du corps législatif. Je de- 
mande qu’il soit déclaré n’y avoir lieu à délibé- 
rer sur la proposition d’une indemnité à la charge 
de la république , et que le décret qui autorisait 
l’établissement de ces courriers soit rapporté. 

Après une assez longue discussion , les deux 
propositions de Cainbou sont adoptées. 

\ • 

Décret relatif aux réclamations des cantons de 

Berne et d'Vry. 

La convention nationale , après avoir entendu 
.la lecture de la lettre adressée le 19 septembre 
au générai d Harembure , au nom des cantons 
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de Berne et d’Ury , par laquelle ils réclament 
l'évacuation de l’évèché de Bâle , occupé par les 
troupes françaises , après avoir entendu les rap- 
ports des commissions extraordinaires et comité 
diplomatique ; ■ > 

Considérant que , d’après l’article III du traité 
conclu , le 20 juin 1 780 , entre la France et 
l’évéque de Bâle , la nation française est autorisée 
à empêcher en tems de guerre , que ses enne- 
mis s’établissent dans les pays , terres et seigneu- 
ries de l’e'véché de Bâle , et à fermer les passa- 
ges par lesquels l'ennemi pourrait entrer sur son 
territoire. 

Considérant que la forme de réclamation faite f 
par les cantons de Berne et d’Ury , le 19 septem-. 
bre , de l’évacuation de l’évèché de Bâle , est 
contraire aux principes de l’association helvéti- 
que et de la communication entre les puis- 
sances ; 

Considérant enfin que la nation française a 
déjà manifesté, par ses précédens décrets des ai 
août et ... . septembre derniers , son intention 
de vivre en bonne intelligence , et de maintenir 
son alliance avec les cantons helvétiques ; 

Décrète qu’il n’y a pas lien à délibérer sur les 
réclamations des cantons de Berne et d’Ury. 

On lit une lettre du ministre de la marine : 
elle annonce que le capitaine Latouche est arrivé 
au port de Toulon avec quatre vaisseaux , ei 
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qu’il s’est joint à la flotte du contre-amiral Trn-» 

guet ; ensorte que la république a maintenant dans 

la Méditerranée neuf gros vaisseau* bien armés , 

et montés par des marins bien déterminés 

à mourir , s’il le faut , pour la défende de la 

liberté. 

On procède à l’appel nominal pour la nomi- 
nation d’un ministre de la guerre. 

Chabot. Je demande que Menoult , l’er-consti- 
tuant , qui commandait dans la nuit du 9 au 1 o 
août , dans le château des Tuileries , soit rayé de 
la liste des candidats , ainsi que Félix Dumuy , 
qui a excité la guerre civile à Avignon. 

Cette proposition est adoptée. 

N. . . . Je demande que Lacuée en soit aussi 
rayé : car dans les sept appels nominaux qui ont 
été faits dans l’assemblée législative , il a tou- 
jours mal voté. 

Vergniaud. Il est possible que Lacuée se soit 
égaré dans les opinions qui ont donné lieu à des 
appels nominaux ; mais je dirai , et Servan ne me 
désavouera pas , que , depuis le 10 août , Lacuée 
a fait presque tout le travail de la guerre , et qu’il 
a servi très - utilement la chose publique. 

L’appel nominal se continue. 

Sur &60 voix , le citoyen Pache en obtient 44 '• 

La séance est levée à quatre heures et demie. 
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NOUVELLES. 

Allemagne. 

Cologne , le 19 septembre. — M. Lafayeite étant 

arrivé ici lundi dernier avec les personnes qui 

doivent partager son sort , repartit le lendemain 

par eau pour Wesel , dont le commandant a 

reçu des ordres écrits de la main du roi même , 

. • F 

de bien traiter les prisonniers ; mais aussi de les 
tenir sous bonne garde. Pour ne rien négliger de 
ce qui peut contribner à la sûreté de ce dépôt , 
non -seulement les fenêtres des chambres , mais 
aussi les cheminées ont. été garnies de barres de 
fer. M. Lafayeite paraissait depuis son arrestation 
fort abattu , ce que l’on attribuait à l’incertitude 
dans laquelle il se trouvait suc le sort de son 
épouse , dont il n’avait aucune nouvelle ; mais 
une lettre qu’il reçut entre Trêves et Coblentz , 
lui ayant appris qu’elle est heureusement arrivée 
en Angleterre , a paru le tranquilliser. Par-tout 
où il passait le peuple accourait pour voir un 
homme qui a tant fait parler de lui ; et ce qui 
prouve que les ordres ont été donnés de 1» 
traiter avec certaius égards ; c’est qu’un français 
qui s’était permis d’injurier ce général lors de 
son arrivée à Trêves , a été sur-le-champ con- 
duit en prison* 
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Italie. 

J'enise , le 1 5 septembre. — Le grand conseil 
de la république , en prenant la résolution de 
garder la neutrulité arec la France , a motivé celte 
résolution: i.° sur ce que sou accession à la 
coalition des puissances ne serait d’aucun poids 
dans la balance ; a. 0 sur le risque que courait la 
république de propager , par une telle accession , 
les funestes principes de la gallomanie , au lieu 
d’eu arrêter les progrès par le silence , et une 
sage conduite chez soi. 

Pays-Bas. 

Tournai , le ufï septembre. — On a transporté 
le quartier- général dans cette ville. Le général 
Beaulieu a quitté Mous pour venir s’établir ici. 
11 passe beaucoup d’artillerie destinée au siège 
de Lille. (Celte place est , dit-on , disposée à se 
défendre vigoureusement. — La citadelle de notre 
1 ville est plaine d’attirails de guerre. On a placé 
sur la partie la plus élevée , 13 pièces de canon 
de 1 a livres de balles. 

Voici la proclamation que le duc de Saxe- 
Tescben vient d’adresser aux liabitans de la Flan- 
dre française. 11 sullit de la rapporter. 

“ Les malheureux événemens en France ayant 
déterminé sa majesté l’empereur et roi , comme 


\ 
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Ion voisin de la Flandre française , Je venir an 
secours des bons citoyens de celle province , et 
sauver leur légitime roi cl sa famille , des malheurs 
qui les accablent , 

Nous déclarons par ceci , que ion* ceux qui 
déposeront leurs armes et se soumettront à la 
protection que sa majesté l’empereur et roi leur 
accorde , seront traités en amis , et jouiront de 
toute la protection tic la loi (< comme lous nos 
habitans des villes et campagnes où ils ont pé- 
nétré , ont joui ; ) triais ceux qui s’y opposeront , 
seront traités comme rebelles à leur légitime sou- 
verain. n 

Donné, à notre quartier- général , devant Lille , 
le 1 4 septembre 1792. Signé , Albert. 

l’ar ordonnance de L. A. R. , J. Depf.RNET , 
général - auditeur. 

France. 

De Paris. — Voici la copie d’un ordre imprimé 
que le roi de Prusse fait distribuer daus les vil- 
lages dont il est maître. Cet ordre est en blanc, 
et n’est qu’un protocole. Cette pièce o/ftira à la 
postérité une preuve nouvelle de la démence et 
de l’audace des rois armés contre nous. 

Premier protocole « 

u II est enjoint aux officiers municipaux de 

de se transporter chez les prêtres intrus , déposi- 
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taitres actuels des registres de baptêmes , mariages 
et sépultures , de retirer de leurs mains lesdits 
registres , de dresser procès-verbal de l’e'lat où 
ils les trouveront, et de les remettre au même ins- 
tant à..,.. , lequel en donnera récépissé. Le pré- 
sent ordre sera eiécuté sous vingt-quatre heures , 
et tous les officiers municipaux , ainsi que lesdits 
prêtres intrus , seront tenus de s’y conforma* 
sous peine de punition corporelle, n 
V ait a . . . . le . • » . 179^* 

Second protocole. > 

Il est enjoint aux ollicicrs municipaux de..... 
de rétablir , daus l’exercice public des fonctions 
ecclésiastiques , L. . . , et aussi d’expulser sur-le- 
champ non-seulement de ... . mais aussi de. ... . 
tous les prêtres intrus , résidant à , lesquels 
seront tenus de se conformer au présent ordre , 
sous peine de puhition corporelle. » 

•< Il est ordonné aux officiers municipaux de 
rétablir sur-le-cliatnp , et dans leur maison , et 
dans leur église , les religieux de . . . , et de leur 
reineltre ou faire remettre tous les effets à eux 
nppartenans ; et lesdits officiers municipaux de- 
meureront responsables de l’exécution du présent 
ordre. » 

De t armée de Kellcrmann. — Après la belle 
affaire du îo , Kellermann avait écrit au ministre 
de la guerre , pour obtenir la permission de fair* 
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chanter , en mémoire de cette journée , un Te 
Deum dans son camp. — Le ministre de la guerre 
lui a répondu qu e l'hymne national , connu sous 
le nom des Marseillois , était le Te Deum. de la 
république ; que celui-là était le plus digne de 
frapper les oreilles du français libre. 

Ce brave général a reçu du pouvoir exéutif un 
cheval de bataille , pour remplacer celui qui fut 
tué sous lui à l’affaire du au. 

On assure que le canonniers de Thionville ont 
fait une masse , sur laquelle on prend une somme 
que l’on donne à ceux qui visent assez juste pour 
tuer un canonnier ennemi ou renverser une bat- 
terie. Celui qui manque paie une amende. . . . 
On ne prend pas de ville ainsi défendue. 

Département de la Meuse . 

Bar-le-Duc , le i-j septembre . Tout est rétabli 
à Verdun sur l’ancien pied. Le roi de Prusse mal- 
traite beaucoup les émigrés : il leur a dit que , 
puisqu’ils l’avaient trompé , il les mettrait doré- 
navant à la tête de son armée ; mais ces messieurs 
se vengent , des mépris et des mauvais traitemena 
qu’on leur fait essuyer , sur leurs compatriotes , 
qu’ils désignent aux étrangers , comme [dus ou 
moins factieux , et comme devant être brûlés , 
pendus , emprisonnés , pillas , chacun suivant son 
degré de patriotisme. Ils font contribuer les mar- 
chands , comme faisait X ancienne noblesse : pour 
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paiement , ils délivrent des reconnaissances , à 
la vérité bien hypothéquées ; car elles le sout 
sur leur honneur. Les ennemis manquent de vi- 
vres , de fourrages , et même des effets les plus 
nécessaires. Par-tout où ils trouvent ce qui leur 
convient , ils le prennent , sans pitié pour les 
pauvres habitons des campagnes , qu’ils paient à 
coups de bâton. 


N.» CCLXXVIII. 

DU 4 OCTOBRE 179a. 

L'an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 4 OCTOBRE. 

On fit un très- grand nombre d’adresses d’adhé- 
sion au décret qui abolit la royauté en France. 

Des français résidant à Stockholm , font passer, 
par le moyen de notre ambassadeur , une somme 
très-considérable pour les frais de la guerre. 

Sur la demande du ministre de la guerre , con- 
vertie en motion par Manuel, la convention dé- 
«rèie que les boutons de tous les gardes natio- 
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naux et des troupes de ligne porteront 1 pour lé- 
gende , république française. 

Lcquinio. Un événement désastreux a eu lieu 
dans la ville de l’Orient , le i5 de ce mois. Gé- 
rard , négociant , embarquait plusieurs caisses sous 
le titre de moucheties et quincaillerie. La forme 
des caisses avait donné lieu a des soupçons : elles 
ont été transportées à la municipalité , et ouver- 
tes ; elles ne renfermaient autre chose que des 
fusils. Cette infraction à la loi et la fausse décla- 
ration ont irrité le peuple ; et Gérard a été vic- 
time de son délit , plus répréhensible encore quo 
jamais dans les circonstances actuelles. Lâ muni- 
cipalité de l’Orient , qui aurait dû. prévenir ca 
fâcheux événement, a cru devoir le punir. Beau- 
coup de personnes sont emprisonnées , et beau- 
coup encore , sans doute , le seront , puisque c’est 
i’eifcl d’une émeute populaire générale dans celte 
ville. Un nombre très - considérable de témoins 
doit être entendu dans l’instruction , qui devien- 
drait d’autant plus onéreuse au trésor national , 
que le tribunal criminel est séant à Vannes. Le 
directoire en demande la translation dans la ville 
de l’Orient. La députation du Morbihan s’est as- 
semblée pour l’examen de cette affaire : elle y a 
, reconnu l’un des désastres attachés k la révolu- 
tion nouvelle , et , l’on doit le dire , provoqué 
par la prévarication du négociant Gérard. En con- 
. séquence , au nom de la députation du Morbihan, 
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je vous propose de suspeudre 1’iustrucüon de cette 
malheureuse alfaire , jusqu’après le rapport que 
le comité de sûreté générale de la convention 
est chargé de vous faire sur tous les événemens 
de cette nature , relatifs à la révolution , qui ont 
pu avoir lieu depuis le 10 août. ( On applaudit. ) 

Thuriot. J’observe à la convention que l’indul- 
gence nationale ne doit pas se porter sur les uns 
plutôt que sur les autres. Je demande donc que 
cette disposition soit étendue à toutes les affaires 
relatives à la révolution ; ou plutôt , je demande 
le renvoi au comité de législation , pour en faire 
son rapport demain. 

Cette proposition est décrétée. 

J. J. Coufiel , citoyen de la section de la Croir- 
Rouge , offre une croix de Saint-Louis , pour les 
frais de la guerre. 

Lecointc de Versailles, Je réclame l’exécution 1 
du décret , qui porte , qu’aucun ministre sortant 
de fonctions , ne pourra quitter Paris , avant d’a- 
voir rendu compte de sa conduite. Vous venez de 
nommer un miuistre de la guerre pour rempla- 
cer le citoyen Servan. Je demande donc que ce- 
lui-ci ne puisse quitter Paris saus avoir rendu 
compte de sou administration. Je ne doute pas 
que , dans les différens marchés qu’il a passés , 
d’après les éclaicissemens que je vous donnerai , 
vous ne reconnaissiez que ce ministre n’est pas 
exempt de reproches. J'espère néanmoins que vous 
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•Saurez pas à imputer ces fautes d'administration 
h la mauvaise intention du citoyen Servan , mai# 
à sa trop grand confiance dans les commis qui 
composent ses bureaux , et qui ont profité de la 
mauvaise santé du ministre , pour abuser de cette 
confiance. De bous citoyens avaient averti le mi- 
nistre de se défier de ses bureaux et de les réor- 
ganiser. Il avait promis de le faire , et cependant 
il ne l’a pas fait. Après des ministres pervers , il 
n’en est pas de plus dangereux que. les ministres 
faibles. Je demande donc que le ministre ne puisse 
quitter Paris sans avoir rendu ses comptes , et 
qu’il soit tenu de remettre , sous trois jours , an 
comité de la guerre , les pièces relatives à toutes 
les parties de son administration , et particuliè- 
rement aux marchés qu’il a passés. 

Mathieu. Je crois que c’est par les ministres 
qui ont été jugés dignes de la confiance publique, 
qu’il faut commencer à exercer le droit de res- 
ponsabilité. Il convient à la dignité de la conven- 
tion nationale , et au civisme du ministre de jeter 
le plus grand jour sur son administration ; mais 
j’observe que si , dans une administration aussi 
importante , on ne peut reprocher au ministre 
d’autres méfais que quelque légéreté , que quelqu* 
précipitation dans les marchés que les circons- 
tances l’ont forcé de passer à la hâte , on pourra 
pardonner à l’adtniumrateur en faveur du mi- 
nistre. 
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La convention décrète que le ministre remettra, 
sous trois jours , au comité de la guerre , les 
pièces pouvant servir à l'examen de son admi- 
nistration. 

Gossuin. Je demande à donner à la convention 
dt-s nouvelles du département , qui ont rapport à 
la malheureuse ville de Lille. 

Extrait d'une lettre des administrateurs du dé- 
partement du Nord , Douai , le 3 octobre , à 
3 heures . 

Représentons de la nation , vous venez de voir, 
dans les deux premières lettres , que nous vous 
avons adressées, le tableau trop fidclle des malheurs 
de la ville de Lille. Depuis trois jours, celte cité mal- 
heureuse est inondée de boulets et de bombes ; 
un grand nombre de maisons sont en feu , et déjà 
réduites en cendres. Les rues sont impraticables; 
les administrateurs sont à la veille d etre obligés 
de siéger daus la place publique. Voilà les fu- 
nestes conséquences de la levée du camp de Maulde; 
voilà les désastres d'une guerre dont ou n’a pas 
vu d’exemple chez les peuples les plus barbares. 
Mais les braves habitons du département du Nord 
ne se rebutent pas. — Nos laboureurs offrent leurs 
bras pour défendre leurs foyers ; ils s’arment da 
tous leurs instrumens aratoires. Nous n’avons rien 
épargné pour seconder la garnison de Lille. Ce- 
pendant , ib,ooo hommes tiennent en échec une 

ville , 
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Tille , capable de soutenir le siège de 5o,ooo 
hommes. — Une artillerie immense , réunie dans 
un seul point de notre département , tout le com- 
merce du Nord semble être abandonné au pillage 
exercé par nos ennemis. Si vous ne venez prompte- 
ment à notre secours , nous ne savons pas quel 
sera le terme de nos maux. 

Extrait d’une lettre des trois Citoyens composant 
le conseil du département du Nord. 

Depuis l’heure du départ du courrier d’hier , 
l’ennemi a continué son feu ; mais il a été plus 
vif, comme nous l’avions prévu. Il a changé ses 
batteries. Le côté de la ville , longeant l’esplanade , 
est le. plus incommodé des boulets ; mais les bom- 
bes n’atteignent que les maisons de la seconde 
ligne avoisinant les remparts. Il semble que l’hô- 
pital et la maison commune soient l'objet de leur 
convoitise incendiaire. 

L’incendie du quartier Saint-Sauveur continue , 
et l’on s’est occupé à couper les maisons pour 
arrêter les progrès des flammes. Il était impos- 
sible de s’y opposer. L’église de Saint -Sauvtur 
brûle actuellement ; l’hôpital de Saint-Sauveur est 
en grand danger, et ce serait un grand malheur 
s’il était brûlé. Le peuple supporte ses maux avec 
patience ; et quand la ville sera réduite en cen- 
dres , il sera encore armé contre l’ennemi. 

a.« Période. Tom. II. O 
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Extrait dune autre lettre des mêmes adminis- 
trateurs. 

Depuis le départ du courrier , l’ennemi a jeté 
des bombes pendant toute la nuit; 10 à ta mai- 
sons sont endommagées. La tranquillité régne dans 
la ville. Cependant quelques excès ont été com- 
mis ; on a pillé quelques maisons , mais les cou- 
pables ont été arrêtés. En attendant les secours 
dont nous avons besoin , nous tiendrons bon , et 
nous verrons qui exprimera l’envie et le désir de 
se rendre. 

Lettre du conseil du district de Lille , au conseil du 
département du Nord. — Lille , le 1." octobie , 
l’an i. er de la République. 

Depuis le départ des gendarmes nationaux que 
nous vous avons dépéchés hier , l’ennemi a fait 
un feu considérable sur la ville. Il a tiré des bou- 
lets froids , des boulets rouges et des bombes , 
qui ont détruit et incendié une quantité de mai- 
sons , notamment dans la paroisse de Saint-Sau- 
veur , dans le quartier comprenant la droite de 
la rue de Fives , et la gauche de celle Saint-Sau- 
veur. Tous les secours possibles y sont successi- 
vement portés. Nous voudrions tenir ici les calom- 
niateurs du peuple , pour leur faire voir celui de 
Lille , avec quel calme , quelle tranquillité , quelle 
constance il supporte les malheurs inévitables d# 
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Ta position où nous sommes. Ici c’est un père qui 
a perdu son (ils ou sa tille , un mari qui a perdu 
sa femme , et qui paye sans murmurer le tribut 
à la nature soutirante en disant : Les scélérats 
n auront point la ville pour cela. Là ce sont des 
hommes et des femmes , emportant avec eux ce 
qu’ils ont pu arracher aux (lamines. Il faut avouer 
que les ennemis font une guerre de scélérats ; ils se 
servent des habilans des campagnes ; ils les font 
travailler à leurs fortifications à coups de sabres 
et de bâtons. S’ils se sauvent , ils les arrêtent à 
coup de fusils. Quand serons -nous donc vengés 
de ces monstres ? Il est dix heures , le feu se 
ralentit. La nuit sera terrible , l’ennemi change ses 
batteries. Mais comptez sur nous , nous ne bron- 
cherons jamais. Deux cents maisons sont brûlées , 
et 2000 sont plus ou moins endommagées. 

Lille , le 5 octobre , l’an 1 . rr de laRépublique. 

Citoyen président , nous vous prions d’informer 
la convention- nationale que l’ennemi ne discon- 
tinue point depuis le 29 septembre dernier , de 
lancer sur celte ville une grêle de bombes et do 
boulets rouges qui ont détruit une grande parue 
de nos plus beaux édifices ; rien ne serait plus 
capable d’inspirer de l’énergie aux plus timides, 
que de voir avec quelle constance nos concitoyens, 
qui se trouvent sans fortune ni demeure , suppor- 
tent leurs malheurs. L’atuour de la partie soutient 

0 2 
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leur courage cl leur ré.-.iguaiion. Nous savons que 
la coiivenüon nationale, secondée par le pouvoir 
exécutif , fera tout ce fjui dépendra d’elle pour 
nous secourir. 

Les particuliers nous aident de leurs bourses et 
de leurs fortunes. Mais bientôt ces moyens seront 
épuisés. Ilâtez-vous de nous secourir. Nous nous 
ensevelirons plutôt sous les ruines de nos murail- 
les que de nous rendre. 

Sur la proposition de Manuel , la Convention 
décrète que le comité de la guerre se concertera 
sur-le-champ avec le ministre pour, séance te- 
nante , prendre une décision sur les moyens de 
secourir la ville de Lille. 

Sur le rapport de Guy ton , le décret suivant 
est rendu : 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de l’ordinaire des finan- 
ces , décrète que la somme de 5oo,ooo livres , 
accordée, par le décret du ta août dernier, pour 
la dépense du ci-devant roi et de sa famille , 
sera mise , par la trésorerie nationale , à la dis- 
position du ministre de l’intérieur, qui, sous sa 
responsabilité, délivrera successivement les ordon- 
uances de paiement avec les mémoires d’ouvriers , 
fournisseurs , arrêté* par le conseil général de la 
commune de Paris. 

4 . 

Décrète, en outre, que le ministre de l’inté- 
rieur lui présentera incessamment le compte des 
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dépense* faites jusqu’à ce jour , et un aperçu 
de celles à faire tant pour la sûreté et disposi- 
tion du local que pour la subsistance et entretien 
de Louis XVI et de sa famille , à l’efTet de 
régler , d’après ledit aperçu , les sommes qu’il 
conviendra mettre pour cet objet à la disposition 
du ministre. 

f'alazé , au nom de la commission chargée de 
{ inventaire des pièces du comité de surveillance 
de Paris. Il y a quelques jours que des mem- 
bres du comité de surveillance de la ville vin- 
rent devant vous accuser de corruption des mem- 
bres de la législature. Vos txeurs vertueux fré- 
mirent à ce récit. Vous demandâtes les preuves 
de l’accusation ; on promit , ou offrit même do 
les fournir dès que les scellés apposés par la 
municipalité sur une grande partie des papiers 
seraient levés. Les commissaires que vous char- 
geâtes d’en faire l’inventaire , se mirent sur-le- 
champ à l’ouvrage. Depuis , ils n’ont pas distin- 
gué les nuits des jours. Mais quel a été leur éton- 
nement quand ils ont reconnu la tâche immense 
qu’ils ont à remplir ! Ils n’ont pu faire encore 
qu’un inventaire très-sommaire de ces papiers. 
Ils consistent dans 90 cartons , 6 boîtes , dont 
••une de 54 pieds cubiques , ao grands porte- 
feuilles , 54 registres , 7 liasses de papiers , et 
plusieurs autres milliers de feuilles renfermées 
dans des sacs à blé. Jusqu’à présent il n’est rien 
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résulté de cet inventaire , ni des interrogatoires 
qu’ils ont fait subir à quelques accuses, sinon la 
preuve évidente et matérielle des conspirations 
du roi détrôné. Votre commission ne peut se 
promettre d’étre en état, de vous faire un rap- 
port digne d’étre entendu , avant trois ou quatre 
tnois. Eu conséquence } elle vous pioposc pour 
la commodité de scs opérations , et pour que ses 
membres ne soipnt pas, pendant un si long pspaee 
de tems, éloignés de vos séances, d’autoriser 
la translation de ccs papiers dans un de vos 
comités. 

Mural. J’observe que , dans cette immensité de 
papiers, se trouve un poriefeuilie contenant des 
feuilles essentielles. Je demande qu'elles soient 
sur-le-champ livrées à l’impression. 

lehardi. Le portefeuille dont parle Marat ne 
contient absolument rien de relatif à la dénon- 
ciation particulière faite par les membres du co- 
mité de surveillance. Nous avons passe trois jours 
et trois nuits à l’evamcn sommaire des pièces , 
et jusqu’ici tout nous a convaincus que les dé- 
nonciateurs sont des- calomniateurs ; mais nous 
avons trouvé beaucoup de pièces , soit contre le 
ci-devant roi , soit contre les scélérats dont il 
était entouré. Je crois que l’intention de l'Assem- 
blée u’est pas d'employer 24 de ses membres 
pour piouver à la France ce dont elle ne doute 
pas; c’esi-à- dire , que le ci-devant roi est cou- 
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ftable. Je demande donc que nous soyons auto- 
risés à ne faire l’examen que des pièces qui peu- 
vent être relatives à la dénonciation intenté* 
•ontre des membres du corps législatif. 

Biroteau. L’examen auquel nous nous sommes 
déjà livrés , nous a convaincus que ceux qui se 
sont érigés dans cette affaire en dénonciateurs , 
n’ont eu pour bm que de dilfainer des hommes 
qui , dans l’assemblée législative , ont employé 
leurs veilles à déjouer l’aristocratie. C’est ainsi 
qu’ils ont cherché à jeter des soupçons sur le 
ministre vertueux qui jouit de l’estime de la ua- 
tion entière. Ils nous ont , par exemple , dé- 
noncé une lettre publiée par ce ministre , comme 
l’acte le plus coupable : eh bien , nous n’y 
avons vu que le langage d’un homme probe , 
qui gémit des excès auxquels on entraîne le 
peuple. 

Nous devons dire encore contre les même» 
membres du comité de surveillance , que nous 
avons trouvé des papiers qui prouvent l’inno- 
cence de plusieurs personnes massacrées dan» 
les prisons. ( Un mouvement d’horreur s’éleva 
dans toute l’Assemblée. ) Oui , il est lents da 
dire la vérité. Des personnes innocentes ont été 
massacrées , parce que les membres qui avaient 
donné le mandat d’arrêt s’étaient trompés sur 
les noms, et le comité de surveillance lui-même 
en est convaincu. i^uant à ce qui est relatif * 
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notre mission , je déclare que ce comité, sommé 
par nous de nous donner les pièces à l’appui de 
la dénonciation , ne nous a remis que des let- 
tres , la plupart insignifiantes ; quelques-unes , à 
la vérité, nous ont mis dans le cas de décerner 
des mandats d’amener , mais tous les interroga- 
toires que nous avons fait subir aux accusés , 
n’ont servi qu’à prouver l’innocence des accusés , 
la calomnie et l'atroce méchanceté des mem- 
bres du comité de surveillance. ( Il s’élève quel- 
ques murmures. ) Actuellement que nous avons 
1 unité de la république , que nous sommes réunis 
ici de tous les départemens de la France , il est 
tems que les factieux de Paris rentrent dans le 
néant ; il est tems que le peuple de cette ville , 
(je ne parle pas de celui des départemens, parce 
qu’il est éclairé ) mais que le peuple de Paris , 
qui a jusqu’ici accordé une confiance aveugle à 
quelques iutrigans, apprenne enfin quel sont ses 
véritables ennemis. ( 11 s’élève des applaudisse- 
mens et quelques murmures. ) Il est tems enfin 
que tous ceux qui ont capté la confiance pu- 
blique , prouvent qu'ils veulent le bonheur du 
peuple. 

Ce n’est pas en déclamant, ce n’est pas en 
disant au peuple iqu’il faut forcer ses représen- 
tans à lui faire uue constitution en huit jours , 
qu'on se montrera vraiment ses amis ; ce n’est 
pas non plus en lui inspirant des méfiances con- 
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tre les membres de la Convention nationale par des 
dénonciations vagues et hasardées. Nous avons tous 
la tète sous le bonnet de la liberté, nous voulons 
tous la liberté, rien que la liberté. ( On applaudit.) 
Mettons-nous donc au-dessus des passions doiit 
011 voudrait nous faire les victimes ou les instru- 
mens. Vos commissaires ont rougi de se voir , 
pour ainsi dire , réduits à être les instruinens 
d'une faction qui mérite d’étre dévoilée, et qui, 
dans la postérité la plus reculée , sera un objet 
d’opprobre pour tous les Français. Je demande 
que la Convention charge les commissaires quelle 
a nommés , de dresser un étal raisonné de leurs 
opérations, non pas seulement en ce qui con- 
cerne la dénonciation faite par les membres du 
comité de surveillance ; mais pour dévoiler les 
factions dont je parle. Je propose, en outre, 
pour que ce comité ne puisse pas se rejeter 
sur une soustraction de pièces , que tous les 
carions soient transférés sous le scellé ; et enfin , 
je demande que l’on s’occupe aujourd’hui ou de- 
main , de l’établissement d’une force publique 
auprès de la Convention nationale , tirée des 83 
départemens. 

Osselin. Il me semble que les commissaires 
qui crient à la calomnie, devraient eux- mêmes 
n’accuser que les preuves en main. Je demande, 
qu’à cet effet , ils soient autorisés à faire u*. 
triage des pièces. 



ai# t>ü 4 ocToniti». 1795. 

N. Mes collègues de la cotmnissiotk s#' 


trompent, sans doute, sur les faits, quand ils 
veulent , dès ce moment , jeter dans l’Assemblée 
des préventions contre Tune ou l’autre partie. 
jSotts 11e pourrons connaître le mérite de la dé- 
nonciation du comité de surveillance , qu’après 
le dépouillement intégral de toutes les pièces; et 
jusqucs-Iù, il est de la prudence de suspendre 
nui jugement. 

Murat. Le comité de surveillance de la mairife 
♦ est présenté, il y a quelque teins, à votre barre, 
pour vous prévenir qu’il était dépositaire de pièce» 
authentiques qui prouvent l’existence de grands 
complots de machinations. (Quelques jours après , 
il est venu avec ces pièces à la main ; il a prouve' 
qu’il avait existé un projet de corrompre les mem- 
Lros du comité de liquidation , pour rejeter sur 
la nation des pensions qui devaient être à la 
charge de la liste civile. Trois membres de cette 
Assemblée ont déposé que des propositions de 
subornation avaient été fuilps. Jusqu’ici est -il 
possible à des êtres pensans d’accuser de calom- 
*nie ceux qui ont dénoncé ces faits? ( Quelques 
murmures se font entendre. ) Je rappelle l’As- 
semblée à la réflexion. Quelques membres du 
comité de surveillance vous ont même déclaré 
qu ils avaient des preuve* de la distribution d» 
J.r»oo,ooo liv. 

Aujourd'hui en vient avec q-ssiirancs vous ait- 
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noncer qu’il n’en existe aucune dans la masse 
immense des pièces qui se trouvent au comité ,• 
et en même teins on vous demande quatre mois 
pour faire la vérification de ces pièces. Or, dites» 
inoi , je vous prie , comment vous avez pu vous 
assurer qu’il n’existait aucunes preuves , puisqu à 
peine avez-vous eu le tems d’apposer les scellés 
sur les cartons? Je demande, en outre, par quels 
motifs cachés on réduit aujourdhui la dénon- 
ciation du comité de surveillance au seul fait 
d’un projet de corruption. 11 existe un porte- 
feuille contenant des pièces très-importantes pour 
dévoiler les machinations de la cour. Je demande 
que la première opération des commissaires soit 
de dépouiller ces pièces et de les meure sous 
les yeux du public , et qu’ils procèdent ensuite 
successivement à l’examen des autres carions ; 
car ce n’est qu’après l’examen le plus exaet que 
vous pourrez accuser les membres du comité de 
surveillance de calomnia , ou les membres de la 
législature de corruption. 

Barbaroux. De'jà cette discussion a été trop pro- 
longée par les iucidens dont ou l ; a traversée. Sans 
doute, la juste indignation, dont quelques-uns 
de nos collègues sont pénétrés , les a fait anticiper 
sur un rapport que je devais vous faire sous peu 
de jours , et dans lequel je n’aurais pas omis le 
porte-feuille dont vous a parlé Marat. Voici le fait : 
(»e porte-feuille contient les preuves certaines des 
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conspirations de la cour ; mais en mëme-tcros I’exa- 
ntcn sommaire des pièces nous a déjà convaincus 
que les membres du comité de surveillance vous 
en on» audacieusement imposé quand ils vous ont 
adirmé qu’ils possédaient les preuves et la liste 
d’une distribution d’argent faite pour corrompre 
des membres de la législature : non que je veuille 
affirmer que ces preuves n’existent pas ; mais le 
comité de surveillance est réduit comme nous à 
les chercher , et , par conséquent , il 11e les avait pas 
quaud il fit la dénonciation. Interpellé de les four- 
nir , il ne nous a remis le carton dont a parlé 
Marat ; et ce carton , je le repète , ne contient rien 
de relatif à cette dénonciation ; mais le moment 
n’est pas encore veuu de vous entretenir de cet 
objet ; le moment n’est pas venu de vous dire 
dans quel étal nous avons trouvé ces pièces , 
dans quels endroits elles étaient déposées , quelle 
facilité on avait d’y retrancher ou d'y ajouter. 
Nous vous ferous une description physique , en 
mène teins qu’une analyse. Il existe une foule de 
cartons qui ne contiennent que les titres de la 
propriété du château de Saint- Cloud. On trouve 
bien daus ces pièces la preuve des escroqueries 
des courtisans ; mais , en vérité , on n’y voit rien 
qui prouve la corruption des législateurs qui nous 
ont précédés. ( On applaudit. ) Au reste , j’annonce 
que les membres du comité de surveillance de- 
mandent eux-mémes le trauspert de ces pièces 
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auprès de la convention nationale,, que ce doit 
être là Tunique objet de notre délibération. 

A'. . . . Les soupçons tombent principalement 
sur Ribes de la législature. Eb bien , nous avons 
examiné les pièces relatives à celte opération de 
hnauce , je connais les signatures des citoyens 
Ribes , et j’attelle que la signature trouvée dans 
les papiers de la liste civile , est celle de Ribes , 
banquier et directeur des monnaies à Perpignan , 
et non pas celle de Ribes député. Il y a plus , 
c’est que , loin d’avoir reçu 800,000 liv. , c'est lui 
qui les a prêtées. 

Lacroix. Lorsqu'on a remis à vos commissaires 
cette multitude de cartons , lorsqu’on cherche à 
les égarer dans cette innombrable quantité de 
pièces indifférentes , lorsqu’on cherche à les acca- 
bler de fatigues inutiles , à les abreuver de dé- 
goûts , il n’est plus douteux que le véritable but 
qu’on se propose soit de retarder le rapport qu’ils 
ont à faire sur les calomnies que Ton vous a dé- 
bitées à ccttc barre. C’est la dernière ressource 
des malvcillans ; mais , pour qu’il ne leur reste 
aucune difficulté nouvelle à élever , aucune objec- 
tion à faire , aucun prétexte à prendre , je pro- 
pose de faire une opération , longue il est vrai , 
mais indispensable à la sûreté publique et à la 
tranquillité individuelle de chaque citoyen. Je de- 
mande que préalablement , et en présence des 
commissaires de la commune , toutes les pièces 
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du comité de surveillance soient paraphées , ton- 
tes les liasses cotées et renfermées dans des car- 
tons qui seront scellés , numérotés et transportés 
dans un lieu de sûreté qu’indiqueront les com- 
missaires de la salle. Ce sera dans ce dépôt que 
vos commissaires s’occuperont de faire la lecture 
et l’inventaire de toutes ees pièces ; et nous serons 
tous certains alors qu’aucune pièce ne sera sous- 
traite ou substituée à une autre. 

On observe que tous les cartons du comité de 
surveillance sont déjà scellés et numérotés. 

Monlaut. Je demande que la convention s’oc- 
cupe plutôt des affaires générales que des affaires 
particulières des membres de la législature qui 11e 
sont pas réélus. ( On murmure. ) Je demande 
qu’on ne s’occupe que des pièces qui prouvent 
la trahison de la cour. 

Marat. Le porte-feuille contient les preuves au- 
thentiques de la trahison de Louis le dernier. Ces 
pièces sont les plus essentielles. Je demande qu’elles 
soient mises sous les yeux du public. C’est , peut- 
être , plus important qu’on ne pense. 

Panvilliers. Pour terminer les débats , je pro- 
pose le décret suivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de plusieurs membres de sa commis- 
sion des a 4 1 décrète : > 

• Art. L er Tous les cartons , registres, boîtes, 
sacs , porte-feuilles scellés , examinés él’non exa; 
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minés par les commissaires , seront apportés , en 
présence de deux officiers municipaux de la com- 
mune de Paris et de deux membres du comité de 
surveillance , dans une salle qui sera indiquée 
par le comité d’inspection , pour, par lesdits com- 
missaires , y continuer , conformément au pré- 
cédent décret , le U'avail qu’ils ont commencé à 
la mairie. 

II. Lorsque tous ces papiers auront été trans- 
portés , les membres du comité de surveillance d<$ 
ladite commune seront tenus d’indiquer dans quels 
cartons , registres , sacs et porte-feuilles se trou- 
vent les pièces qu’ils croieut propres à justifier Ions 
dénonciation. 

La première partie de ce projet est décrétée. 

Tallicn. Je m’oppose an a. m * article , et je de- 
mande que les ?4 cominissaires soient tenus de 
faire un rapport général sur toutes les pièces , sans 
s’occuper d’une manière plus particulière de celle* 
qui sont relatives à la dénonciation du comité de 
surveillance ; car cela exigerait d’abord un triage 
très-long , et toutes les pièces sont également 
importantes. 

Buzot. J’appuie l’article a. m • 

Les citoyens inculpés ont demandé des preuves. 
Il est de leur devoir de les exiger. S'il est prouvé 
que la dénonciation était calomnieuse , il faut sa 
hâter de réparer le tort fait aux membres delà 
législature ; car calomicr les représentons du peu- 
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pie, c’est commettre utt délit national. Ne voyez- 
vous pas que cette étrange dénonciation est un 
ferment d’agitation jeté parmi le peuple ? Il faut 
terminer cette affaire comme elle doit l’ëtre , et 
ne pas laisser pendant deux ou trois mois planer 
la calomnie sur iaqt de tètes. Il faut ôter aux 
calomniateurs leurs dernières ressources. J’insiste 
donc sur la seconde partie du décret proposé. 
(On npplandit. ) 

Lecoinle - Puyraveau. Je crois devoir ajouter, 
aux raisons qu’a présentées le citoyen Buzot , des 
faits dont j’ai eu personnellement connaissance. 

Citoyens, ou a individuellement inculpé des 
membres du comité de liquidation de la dernière 
législature. Il peut s’en trouver dans le sein de 
cette assemblée, et il faut qu'aucun de nous ne 
soit sous le poids d’une inculpation aussi grave ; 
il faut que chacun de nous soit même à l’abri du 
soupçon. ( On applaudit. ) 

Sans doute , citoyens , l’examen attentif que 
vous donnez à suivre les traces das conspirations , 
va servir à mettre au grand jour les coupables 
et leurs complices ; mais en même - tems il va 
dévoiler les hommes corrompus qui agitent sans 
cesse les torches de la discorde , qui distillent à 
longs traits le fiel de la calomnie , qui n’existent 
qu’au milieu des troubles , et qui ne vivent que 
de sang. 

l T n de ces hommes , qui ne cesse de tapisser 

les 
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1 «S murs de ses productions envenimées , qui ré- 
pand dans le public ces écrits incendiaires , qui 
ne sont plus dangereux , faisait annoncer , le soir 
même de la dénonciation du comité de surveil- 
lance de la commune , par ses crieurs à gages , 
qu’un grand complot de la faction brissotirie ve- 
nait detre d’étre découvert. 

Citoyens , je ne ine dis pas X Ami du peuple , 
mais je le fréquente , mais je l’aime véritable- 
ment , mais j’en défendrai les intérêts; et, au 
prix de mon sang , j’en démasquerai les ennemis. 
( On applaudit. ) Jamais la crainte ne trouvera 
d’accès en mon ame ; et celui qui ne trembla pas 
à ce bureau de signer au bruit du canon le 
décret de la déchéance de Louis Capet , 11e 

craindra pas de dénoncer les ennemis de l’ordre 
et du bonheur du peuple. ( Mêmes applaudisse- 
mens. ) 

Le jour même que je viens d’indiquer * je sui- 
vais des groupes devant la maison commune. J’en- 
tendis répéter les propos que je viens d’énoncer. 
On y ajouta que Dumourier était battu , que 
lîrunswick l’emportait sur lui , et que déjà uu 
courrier était à la municipalité , qui la sommait 
de remettre en liberté Louis Capet. 

On se demandait quels étaient les traîtres : 
Louis Capet, répondait- on ; et en méme-tems 
on répandait des soupçons aussi perfides que ca- 
lomnieux contre les membres de la législature , 
a.» PÉRlODt, T*m. II. Jf 
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qui euT-mcmcs- avaient provoqué le décret dé 
suspension , et on les désignait sous le nom , aussi 
Las que les factieux qui l’emploient , de faction 
bris: Ollllt. 

Citoyens , tout homme qui dénonce un fait doit 
en fournir la preuve. Et lorsqu’on a levé sur des 
citoyens irréprochables le poignard de l'accusation , 
il n’est plus teins de dire : Attendez , je vais cher- 
cher les preuves; et si j’en trouve , je vous les 
donnerai , quand je le v trouverai bon. 

J’ajoute un mot : il est évident que les accu- 
sations ne portaient pas seulement sur Louis 
Capet , mais sur des députés : la preuve , c’est 
qu’on voulait vous porter k une mesure propre à 
répandre l'effroi , à exciter des mouvemens dans 
Paris , je veux dire la clôture des barrières. J’in- 
siste pour que les commissaires soient autorisés à 
faire le triage des pi 'ces , et à .'‘occuper en pre- 
mier lieu de la dénonciation du comité de sur- 
veillance contre une partie des membres de la 
législature. Je detnaude que les membres de ce 
comité soient tenus de fournir eux -memes les 
preuves de leur déuonciation ; et s’ils ne les four- 
nissent pas , je dis que ce sont des hommes dont 
le peuple doit , non pas se faire justice lui-inétne , 
ils ne sont pas dignes de la justice du peuple , 
mais qu’il doit frapper tranquillement du glaive de 
la loi. ( On applaudit. ) , 

Marat detnaude la parole. — On violent mur* 
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mare l’interrompt. — O11 demande de toutes part» 
que la discussion soit fermée. 

Lasource. Il faut' que Marat soit entendu , et 
que vous le de'crétiez d’accusation s’il est cou* 
pable. 

Marat. J’applaudis moi - même au zèle du ci* 
toyen courageux qui m’a dénoncé à cette tri- 
bune 

Duzot. Je demande formellement que Marat 
ne soit pas entendu ; au moins je prie l’assem- 
blée de me permettre une motion d’ordre sut 
cette discussion , et de se porter au véritable objet 
de la question. 

Prêtions garde qu’en faisant sans cesse des dé- 
nonciations , tantôt contre Marat , tantôt contré 
d’autres personnages de son espèce , nous risquons 
de leur donner une existence qu’ils n’auraient pas 
sans elles. Pendant la session de l’assemblée cons- 
tituaute , Marat tapissait journellement les mur? 
de la capitale de ces dénonciations qui sont dans 
son genre ; nous sentîmes tous qu’il fallait le lais- 
ser tomber par lui-mérae ; quen le relevant san ? . 
cesse , nous donnerions à cet homme une impor- 
tance factice et même funeste. C’est par c et 
motifs que , lorsqu’on proposa des décrets d’accu- 
sation contre de» auteurs et des libellâtes de sou 
tems , je me suis constamment opposé à cette 
mesure. Que nous importe , en effet , et ce que 
fait Marat et ce qu’il dit ? Que nous importent les 

P a 
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ridicules dénonciateurs au milieu d’un peuple 
éclairé , qui sait que pour son propre intérêt , il 
doit environner de toute sa confiance la conven- 
tion nationale , dernier asile de la liberté? Quand 
le roi existait , Marat pouvait , de concert avec 
lui , essayer de ternir la réputation des membres 
de la législature ; mais quand le roi n’existe plus , 
Marat , par cela même , a perdu la plus solide 
partie de son existence. ( Il s’élève de nombreux 
applaudisscmens , au milieu desquels on remar- 
que les murmures d’un petit nombre de membres 
qui insistent pour que Marat soit immédiatement 
entendu. ) 

On demande que Marat soit entendu ! Il me 
semble entendre les Prussiens le demander eux— 
mêmes. ( Vifs applaudissemcns, ) En effet, n’est- 
ce pas eu faisant dénigrer sans cesse les repré- 
sentions du peuple , que les Prussiens doivent dé- 
sirer d’avilir la convention , et de lui faire perdre 
la conGance dont elle a besoin pour opérer le 
bonheur du peuple. Que veulent les Prussiens ! 
Nous détruire par des déchiretnens partiels. Qu’a 
fait Marat ? Il a tenté de diriger contre nous les 
poignards des assassins, et d’allumer la guerre 
civile au milieu des citoyens. (Les applaudissemens 
recommencent. ) Eh quoi ! lorsque nous avons 
l’ennemi à repousser , lorsque nous avons besoin 
de l’union la plus intime , et que tant et de si 
impôt tans travaux nous pressent , verra-t-on tou- 
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jours les représentais d’un grand peuple s’occu- 
per d’un homme de celte espèce ? Je demande 
qu’on mette â l'instant aux voix l’article second 
du projet de décret qui vous a été proposé , et 
qui seul peut sauver la chose publique , faire 
cesser tous les prétextes de troubles , en ôtant 
de dessus l’assemblée le voile horrible dont des 
médians ont cherché à l’environner. ( On ap- 
plaudit.) 

On demande à aller aux voix. 

Alarat. J’ai la parole. 

N. . . . Il est de fait que Marat avait la parole 
avant Buzot ; et , jusqu’à ce qu’il soit décrété d’ac- 
cusation , il a le droit d’être entendu. 

Lasource. Il faut que la France le connaisse. 
Je demande que nous ayons la patience de l’en- 
tendre. 

Marat. Je ne’perdrai pas le tems à repousser 
à cette tribune les invectives qui m’y ont été 
adressées : cela est au-dessous de moi. ( On rit ; 
on murmure. Marat répète sa phrase. Les inter- 
ruptions recommencent avec plus de force. ) 

On réclame de nouveau que la discussion soit 
fermée. 

N. . . . Citoyen président , mettez aux voix la 
fermeture de la discussion ; Marat ne vaut pas 
l’argent qu’il coûte à la nation. 
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Lidou. Puisque le corps électoral de Paris a 
pronouce' contre nous le supplice d’entendre un 
Marat je demande le silence. 

Lanlenas. Citoyen président , je ne crains pas 
les poignards de Marat , et je dois dire que , puis- 
qu’on lait la motion de consulter l’assemblée pour 
savoir si Marat sera entendu , votre devoir est 
de la mettre aur vois. 

Rov'ere. On a entendu en silence la dénoncia- 
tion de Lecointe. 

Cambon. Comme il est juste d’entendre le crim© 
aussi-bien que la vertu , lorsqu’ils sont attaqués ; 
je demande que , sans perdre de teins , Marat 
soit entendu. 

Marat. L’assemblée ayant entendu les invectives 
qui m’ont été adressées , il est de la justice d’etv- 
tendre nia réponse. Je ne m’abaisserai point ce- 
pendant jusqu’à réfuter ce» invectives. Le peuple 
jugera entre mes accusateurs et moi. Mais on a 
cherché à remuer au fond de vos cœurs votre 
sensibilité , à soulever votre amour-propre contre 
la dénonciation que vous ont fait les membres 
du comité de surveillance. Je croirais ne pas vous 
connaître si j’élevais le moindre soupçon contre 
cette assemblée en masse. Vous serea calmes , 
et l’accusation qui m’a été faite sera encore l’oc- 
casion de mon triomphe ; et j’observe d’abord 
qu'on vient de me faire une inculpation qui m’est 
absolument étrangère. On prétend que j’ai alarmé 
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le public sur les mondes et les intentions des gé- 
néraux. Hier, à celte tribune, on vous a décou- 
vert la source des fautes et des délits qui ont 
occasionné ces alarmes ; elle existe daus les bu- 
reaux du ministre de la guerre. 

Quant à mes vues politiques , quant à ma ma- 
nière de voir , quant à mes senlimens , je vous 
l’ai déjà déclaré , je suis au-dessus de vos décrets. 

{ Il s’élève quelques rumeurs , quelques éclats de 
rire.) Jamais vous ne me ferez voir ce que je ne 
vois pas , et vous ne pourrez faire que je ne voye 
pas ce que je vois. Non , il ne vous est pas donné 
d’empécher l'homme de génie de s’élancer dans 
Favenir. Vous ne sentez pas l’homme instruit qui 
connaît la monde , et qui va au-devant des évé- 
nemens. ( Les ris et les murmures continuent et se 
prolongent. ) 

Eh quoi ! vous demandez les preuves écrites 
des complots d’une cour perfide ! Vou» voulez 
donc que je vous constate par actes notariés les 
machinations des suppôts du despotisme , et la 
connivence des députés du peuple que j ai dé- 
noncés ! Vous ne faites pas attention que vous 
traitez les matières politiques comme des prati- 
ciens. A, quoi en auriez vous été réduits si je 11 a- 
vais préparé l’opinion publique ! ( On rit aux éclats. 
— Marat rehaussant sa voix. ) Si je n’avais , dis* 
je , préparé l’opiniou publique dès long- teins sur 
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les machinations de Lafayette , sur celles du c«-î 

mité de législation de l’assemblée constituante. 

Vous me mettez aujourd’hui sous le glaive des 
assas.ins , vous criez à la calomnie ; eh bien ! vous 
aurez les preuves trop tardives des crimes que 
votre fatale crédulité couvre encore du manteau 
de l’impunité. Si vous aviez eu dès le commen- 
cement de la révolution , le bon sens de sentir 

les avantages de ce que je proposais alors 

( Des ris accompagnés des exclamations du mé- 
pris ou de l'iadignaiion se font entendre. — s- 
Quelques applaudissemens s’élèvent dans les tri- 
bunes.) Voyez les tribunes , voyez le triomphe du 
peuple et le vôtre. — Je disais que , si vous aviez 
eu le bon sens de m’entendre , vous n’auriez pas 
eu , pendant quatre ans , autant de souffrances , 
de calamités et de désastres ; vous auriez épargné 
le sang et la fortune du peuple. Mais , j’ai cru 
apercevoir dans le sein de cette assemblée , uu 
parti formé contre le comité de surveillance. Je 
l’ai dénoncé : le but de ce parti était d’enlever au 
comité de surveillance les pièces de conviction des 
trahisons de la cour. ( Il s’élève un mouvement 
d’indignation. — Ou demande de toutes paru que 
la parole soit ôtée à Marat.) 

Il me parait que , lorsqu'on vous énonce des 
opinions , vous vous en déclarez les juges, et que 
çaéme vous voudriez les proscrire et les défendre , 
lorsque votre devoir est d'en permettre la plus libre 
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manifestation. Vous n’avez sur les pensées d’autre 
autorité que celle de la raison ; et ce n’est pas 
un décret de censure qui pourra ni tue fermer 
la bouche , ni me convaincre. Je vous ai déclaré 
que je regardais la très - grande majorité de la 
convention comme pure. ( Plusieurs voix : Si on 
en excepte Marat.) Tel est mon sentiment. Mais 
je vous déclare que depuis très-ion g-tems je re- 
garde une partie des hommes qui siègent dans 
cette assemblée comme prévenus d’incivisme et 
de machinations ; et pourquoi prétendriez - vous 
qu’aujourd’hui , parce que des intrigues les ont 
appelés à la convention , je les regardasse comme 
intacts. Je dis qu’il est des membres de cette 
assemblée qui se sont fait élire par des intrignes. 
( Plusieurs voix : Nommez-les ? ) Voys connaissez 
les lettres des Brissot , des Lasource , des Guadet, 
des Verguiaux , et autres députés de la Gironde , 
répandues dans les départemens à l’approche des 
élections. (Nouvelles rumeurs.) Il est bien étrange 
que vous ne vouliez pas entendre une dénonciâ*- 
lion politique ; car je n’en sais point d’autre , et 
l’invective ne sortira jamais de ma bouche , lors- 
que j'ai entendu de sang-froid les exécrations 
qui ont été proférées tout-à-l’heurc à cette tri- 
bune, et que vous - memes leur avez donné votre 
attention. 

J’en étais à dire que je ne me crois pas accusé 
par les cris et les invectives de la faction que j’ai 
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depuis long- tems justement dénoncée dans mé« 
feuilles , comme ayant proposé une guerre dé- 
sastreuse , qui n’est devenue favorable que par des 
événerueus imprévus. C’est encore ceue même 
faction que j’ai dénoncée , comme ayant demandé 
la suppression de la commune de Paris , parce 
qu’elle a sauvé 1a France le to août. ( Plusieurs 
voix : pour l’avoir presque perdue le a septembre.) 
M es interrupteurs ne jettent ici en avant qu’une 
imputation calomnieuse. C’est le déni de justice 
du tribunal criminel , dans l’absolution de Mont- 
morin , qui a amené l’événement du a septembre. 
Si ce criminel de lèse- nation n'eût pas été sous- 
trait au glaive des lois,, jamais les prisons ne 
seraient devenues le théâtre des vengeances po- 
pulaires. 

Quant à moi , quelque mesure* que vous puis- 
siez prendre , mon opinion est formée sur la 
faction Brissot. Je n’en ai pas davantage à vous 
dire. 

Camion s'élançant à la tribune. Je demande 
k répondre à Marat. Il u'est nulle majorité ni 
minorité dans la convention qui puisse restrein- 
dre la liberté d’opinion ; mais aussi qui que ce 
soit ne peut inculper , sans avoir en mëme-tcms 
les preuves à alléguer contre ceux qu’on inculpe. 
( On applaudit. ) 

Quantité de gens qui font un métier de la ca- 
lomnie , lancent , à tort et k travers , leurs impu- 
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tâtions : par fois leurs assertions se justifient ; ils 
semblent avoir prophétisé. Mais lorsqu ils ont livré 
aux poignards des assassins des gens sur lesquels 
leurs soupçons ne so sont pas réalisés , ils vien— 
nent vous dire : je n’ai pas de preuves. Citoyens , 
nous 11e pouvons pas souffrir au milieu de nous 
des membres coupables ; mais nous ne devons 
pas souffrir qu’ils soient vaguement inculpés. Je 
demande que le comité qui a des faits contre des 
membres . de d’assemblée , en énonce les preuves. 
(Nouveaux applaudissemens. ) 

Guadet. Citoyens , au milieu des dénonciations 
oit se vautre un homme dont je me suis bien 
promis de ne jamais prononcer le nom , je devais 
m’attendre à être impliqué dans ses calomnies. Je 
sais depuis long-tems que ma probité et mon cou- 
rage l’embarrassent; mais j imaginais qu il choi- 
sirait au moins un peu mieux son sujet. 

Certes , ce n’est pas d’avoir intrigué dans mon 
département pour me faire réélire que je m atten- 
dais à être accusé. J’ai ici plusieurs de mes collè- 
gues qui n’étaient pas membres dè la législature 
précédente. Ils étaient dans l’assemblée électorale, 
et ils peuvent attester s’il y a été employé de ma 
part quelques moyens d’intrigue pour obtenir 
une élection dont , j’aurai le courage de le dire , 
je n’étais que trop sûr , élection que ma santé 
délabrée me faisait craindre plutôt que de dési- 
rer ; mais si quelque motif me faisait redouter 
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d’être élu , c’était , je l’avoue , d’être associé à 
quelques hommes pour qui révolution signifia 
massacre , liberté signifie licence , et pour qui 
la patrie enfin ne signifie que partie et faction. 

( On applaudit. ) Aussi toutes mes lettre» à mes 
émis portaient la prière de vouloir bien ne pas 
se souvenir de moi lors des élections. 

A la vérité , je me permis, et c’est probable- 
ment ce dont on a voulu m’accuser , je me suis 
permis de dire , dans la douleur de mon cœur , 
que des hommes auxquels il ne fallait dans la 
convention nationale ni talons ni vertus , cher- 
chaient à écarter les Condorcet , les Sieyes , dos 
élections du département de Paris. Je les ai re- 
commandés , non pas au souvenir des électeurs 
du département de la Gironde , ils sont en pos- 
session de n’accorder leurs suffrages qu’à la vertu, 
à la probité bien reconnues ; mais je leur ai an- 
noncé qu’ils ne devaient pas se reposer sur les 
nominations de Paris , et qu’tl était de l’intérêt 
de la nation , qu’à défaut du suffrage de cette ville, 
un autre departement nommât à la convention ces 
hommes célèbres , ceux qui , à mon sens , ont 
le plus médité les principes d’un gouvernement 
libre. Voilai ma faute , si c’en est une ; et vous 
11e vous attendez pas , sans doute , que je m’en 
justifie. Onant à moi , la confiance que mon dé- 
partement tn’a donnée , je ne l’ai pas obtenue sous 
l’attspice des poignards et des couteaux ; ( Vifs 
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applaudissemens. ) je ne la dois pas à la terreur 
ét à l'épouvante dont ici à Paris tons les citoyens 
étaient saisis. Je m’en tiens à ce mot. 

On met aux voix le second article du projet 
de décret de Panvilliers. Il est adopté ainsi qu’il 
suit : 

II. Lorsque tous ces papiers auront été trans- 
portés , les membres du comité de surveillance 
de ladite commune seront tenus d’indiquer , dans 
quels cartons , registres , sacs et porte-feuilles , se 
trouvent les pièces qu’ils croient propres à justifier 
leurs dénonciations. 

On lit une lettre du conseil du département 
du Bas- Rhin. Eu voici l’extrait : 

“ Citoyen président , nous venons de recevoir 
la loi qui prohibe la sortie de toute espèce de 
matière d’or et d’argent ; et fidelles observateurs 
des décrets de nos représentans , nous nous 
empressons d’en ordonner la plus prompte exé- 
cution. Jusqu’à présent nous avions cru pouvoir 
permettre l’exportation du numéraire pour le 
paiement des objets de subsistance. Il est notoire 
qu’une partie de ces objets nous vient de la rive 
droite du Rhin. Les bouchers de Strasbourg et 
ceux de nos armées tirent leurs bœufs de la 
Franconie. Depuis la probition , les denrées éprou- 
vent un renchérissement considérable. La Con- 
venfiou peut être assurée que partageant sa 
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sollicitude sur la nécessité de retenir dans I0 
royaume les espèces d’or et d’argent , nous 
n’userons qu’avec la plus grande réserve , el 
pour l’intérêt de la république , de la permis-* 
.«.ion que nous demandons de pouvoir excepter 
de la prohibition les sommes que nous aurons 
constaté dire le prix de fournitures de subsistan- 
ces , etc. » 

Cette lettre est renvoyée au comité de com- 
merce , pour en dire fait incessamment Le rap- 
port. 

Vergnîaud. Les administrateurs du départe- 
ment du Bas-Rhin, envoient, par le même cour- 
rier , une lettre du général Custine : comme on 
m'assure qu’elle est authentique , je vais vous en 
faire lecture. 

Lettre du général Custine au général Biron , au. 

quartiers-général de Spire, le 3 o septembre 1792, 

Van i. er de la république française . 

* Mon général, vous saviez que, conformément 
au plan que vous aviez adopté , je devais atta- 
quer Spire où il se trouvait plus de 4000 autri- 
chiens ou raayencais , et des magasins qui pas- 
«aient pour dire de quelque couséquence. J’aurais 
voulu pouvoir exécuter ce plan dès l'instant qu« 
1 armée que je cotnmaude a été organisée. Con- 
trarié par le tems , j’avais profité du premier ins-q 
tant où il deveuait possible de marcher , pomj 
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rassembler mon armée sur Landau ; mais les 
chemins dégradés par les pluies ont rendu ma 
marche bien plus pénible, sur- tout celle du 
corps que je conduisais , et qui était destiné à 
couper la retraite de leur armée sur Worms. 
M’étant mis en marche le 29 à 9 heures du 
soir , il était deux heures après - midi lorsque 
je suis arrivé au débouché des chemins qui con- 
duisent de Spire à Worms et À Manheitn. 
J’ai trouvé les Autrichiens en bataille en avant 
de Spire,, leur droite à un escarpement qui 
se trouve au - dessus de la porte qui mène à 
Worms , un ravin devant eux , la gauche pro- 
longée vers des jardins entourés de fortes haies. 

Je nai pas hésité un instant de les attaquer 
dans cette position ; et en dirigeant sur leur 
ligne un grand feu d’arliilerie qui protégeait la 
formation de ma ligne , je faisais marcher eu 
méme-tems sur leur droite quatre bataillons 
destinés à s’emparer d’une hauteur qui la domi- 
nait et la débordait. Ils se sont fort vile décidés 
à la retraite dans l’intérieur des murs de la ville. 
Ayant essayé un instant d’en forcer les portes à 
coups de canou , j’ai préféré , en voyant l’ardeur 
qui animait les troupes , à les forcer à coups de 
haches. Ayant proposé ce moyen , il a été accueilli 
avec transport. Une première porte a été dé*- 
truite , puis celle de ia seconde enceinte , puis 
les Autrichiens repoussé* de toutes parts ; mais 
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sVmnt emparés des maisons qu’ils avaient fait 
créneler , quand les troupes que je commande 
ont éié engagées dans les rues de Spire , nos 
ennemis ont commencé sur elles un feu effroya- 
ble ; mais la précaution que j’avais prise da 
mettre à la tête des colonnes des obusiers et des 
rations de huit , ma laissé la possibilité de 
rallier les troupes un peu étonnées dans le pre- 
mier moment , et bientôt les Autrichiens ne pen- 
sèrent plus qu’à se retirer. 

Le colonel Iloucbard , qu'une inondation très- 
forte avait empêché d’approcher du Rhin , a 
cependant pu exécuter une charge , avec le ré- 
giment qu’il commande , dans laquelle il a fait 
4oo prisonniers. Je me suis décidé à poursuivre 
les ennemis dans leur retraite; les ayant acculés 
au Rhin , ils ont mis bas les armes. Ils étaient 
dans Spire au nombre de plus de 4j°oo > des 
drapeaux , des étendards , du canon , des obu- 
siers , et plus de 3,ooo prisonniers ont été faits 
dans cette journée: les Autrichiens y ont perd» 
un très-grand nombre d’hommes. Les magasina 
qui .se trouvent ici sont immenses , et je n’ea 
puis donner de détail ; et je finis , car je tombe 
et de faim et de lassitude , ayant été aa heures 
à cheval , et les troupes aa heures sous les 
armes. Je ne peux finir ces dépêches sans ren- 
dre hommage à la constance du soldat, à la 
patience avec laquelle il a soutenu les fatigues 

d’une 
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d’une si terrible marche , à la discipline qu’il 
a observée , à la valeur qu’il a montrée. Mou 
bonheur est extrême d’avoir vu triompher dans 
ce jour la cause de la liberté ; mais ce qui 
l’a infiniment accru , c’est d’avoir pu diriger et 
calmer la fureur du soldat. Quel bonheur pour 
mot de pouvoir dire que dans une ville empor- 
tée de vive force et fusillée dans toutes les rues , 
il ne s’est pas commis une seule action dont il 
ait à rougir ! ( La salle retentit d’applaudissemens 
unanimes et réitérés. ) 

P. S. J’aurai l’honneur de vous adresser inces- 
samment le détail de la prise de cette journée. 

Quel bonheur pour moi , cher général , après 
avoir trouvé l’occasion d’inspirer de la confiance 
aux troupes que je commande après avoir trans- 
porté les magasins des ennemis , détruit leurs 
forces , de pouvoir me réunir à tems pour sauver 
les départemens du Rhin ? Je ne puis assez me 
louer de la manière dont M. Newinger , ma- 
réchal de camp , s’est conduit ; il a exécuté 
les dispositions de l’infanterie , dans cette jour- 
née , avec ce sang - froid , et cette tranquillité 
d’aine qui doivent toujours assurer les grands 
succès. 

Signé , CUSTINE. 

Vcrgniaud. C’est sur ce courage , sur cet 
amour de l’humanité , sur ces élans des solq 
a.« Période. Tom. If, Q 
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dats français pour la liberté , qu’ont compté 
les membres de la législature qui ont voté 
pour la déclaration de guerre ; et voilà notre 
réponse aux calomnies de Marat. ( Ou applau- 
dit. ) 

Philippe Egalité. Je puis certifier la vérité de 
celte lettre , parce que j’ai dans la main une 
copie de la même relation , certifiée conforme 
par le général Biron. 

Albiie. Je demande qu’il soit écnt une lettre 
de satisfaction au général Custine , ou plutôt une 
adresse à toutes les armées de la république 
qui se signalent également par leur courage et 
leur amour pour la liberté. 

Debry. Je demande que Ion passe à l’ordre 
du jour sur cette motion. Il est teins que nous 
prenions les usages qui conviennent à notre si- 
tuation. L'austérité des mœurs du régime répu- 
blicain doit exclure les formes obséquieusés du 
régime despotique. Le général Custine et sa 
brave armée se trouveront assez récompenses par 
la satisfaction d'avoir bien servi la république et 
d’avoir épargné le sang humain. 

N. .... Je connais personnellement le général 
Custine , et j’atteste que ses sentimens , comme 
ceux de sou armée , sont trop républicains pour 
demander ou désirer des louanges. 

Danton. Je demande qu’il soit déclaré que la 
patrie n’est plus en danger. ( Il s’élève quelques 
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murmures. ) Je prévois toutes les objections 
qu’on pourra me faire ; mais je déclare d’avance 
qu’elles sont indignes des Français républicains. 
Lorsque vous avez déetaré la patrie en danger , 
vous connaissiez le principe de ce danger; c’était 
la royauté que -vous avez abolie. Certes il n’est 
aujourd’hui aucun de nous qui ne soit convaincu 
que , loin d’avoir rien à craindre pour notre 
liberté , nous pouvons la porter chez tous les 
peuples qui nous entourent. Lille , il est vrai , 
est assiégé ; mais il a plus de 9000 hommes 
effectifs qui le défendent ; et si cette garnison 
n’avait pas été commandée par un chef plus que 
suspect, et que le pouvoir exécutif vient de dis- 
tituer , déjà cette ville aurait , par des sorties 
vigoureuses , fait repentir l’ennemi de son audace.’ 
Je vois d’un autre côté , non-seulement les prus- 
siens repoussés et tombant soit sous le fer de 
la liberté , soit sous le poids des maladies ; mais 
le général Custine prenant Spire , et , par une 
combinaison savante, pouvant se réunir au géné- 
ral Biron pour porter la guerre dans tout l’em- 
pire : quel est donc actuellement le danger de 
la patrie ? 

Barrère. Je demande la question préalable sur 
la proposition aussi dangereuse qu’impolitique du 
préopinant ; en l’entendant , j’ai cru que les cam- 
pagnes de Lille étaient débarrassées des brigands 
qui les dévastent ; que les Autrichiens étaient 
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décampés de Verdun , Longwy et Thionville ; que 
les Prussiens étaient retournés chez eux ; que le» - 
administrations étaient toutes bonnes , et que les 
factieux ne dominaient plus. Loin de-là, les Autri- 
chiens et les émigrés occupent encore le sol de 
la liberté. Lille est menacé : les campagnes envi- 
ronnâmes sont si écrasées , qu’on évalue déjà la 
perte à plus de a5 millions, à moins de ne voir 
la nation que dans la ville de Paris. Peut -on 
dire que tout le danger est écarté. 

On observe que la proposition de Danton n’est 
pas appuyée , et qu’en conséquence elle ne peut 
être mise aux voix. 

Des commissaires des sections de Paris de- 
mandent que l’élection du maire puisse se faire à 
haute voix. 

Manuel convertit celte pétition en motion , et 
demande quelle soit généralisée. 

Rewbell et Lanjuinais observent que déjà la 
mémo proposition a été trois fois rejetée , que 
la ville de Paris qui a l’avantage de posséder 
dans son sein le corps législatif, doit la pre-, 
tniére donner l’exemple de la soumission aux 
lois , et que d’ailleurs le scrutin secret a seul 
l’avantage de soustraire les suffrages à toutes les 
inüuences. 

La Convention passe à l’ordre du jour; 

On lit une lettre du ministre de la guerre; 

« Citoyen président , je continue de you* 
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annoncer des succès de toute part ; je dis de 
toute part , malgré les de'tails affligeans de ce 
qu’ont eu à souffrir les habitans et la garnison 
de Lille , car le courage et le patriotisme que 
manifeste cette ville ne peuvent qu’ajouter à la 
gloire de la nation française , et le secours qui 
vient d’y entrer, ainsi que les mesures que preud 
le général Labourdonnaie , doivent tranquilliser 
la république sur le sort de cette place impor- 
tante. La retraite des Prussiens qui paraît déci- 
dée , la division qui règne entre eux et les 
émigrés, le succès obtenu sur les Hessois, l’utile 
et brillante expédition du général Custine : tels 
sont les détails contenus dans les extraits de lettres 
que je vous transmets. L’assemblée y verra qu’il 
s’en faut bien peu qu’on ne puisse regarder comme 
entièrement assuré le triomphe de la liberté et de 
l’égalité. SERVAN. 

Extrait d’une lettre du maréchal de camp Ruault 
commandant à Lille. — 5 octobre. 

Depuis le 39 septembre k deux heures et 
demie après-midi , les ennemis n’ont pas discon- 
tinué de tirer des bombes et des boulets rouges 
sur la ville : le quart des maisons est incendié ; 
mais je vous apprends avec plaisir que le cou- 
rage et l’énergie des corps administratifs et des 
citoyens , non-seulement se soutiennent , mais 
s’accroissent par l’horreur qu’inspire la conduite 
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atroce de ces brigand-. Le cri general est que 
les maisons dussent - elles être toutes réduites en 
cendres , les boulevards n’en seront pas nioius 
défendus avec l'énergie d'un peuple qui combat 
pour sa liberté. Le feu de la place ne disconti- 
nue point , et j’ai appris avec plaisir que nous 
avons déjà tué beaucoup de monde à nos tyrans. 
Le général Labourdonnaie assemble des forces 
avec lesquelles il pourra attaquer avec succès , 
ét opérer une utile diversion. I.e maréchal de 
camp Lamorlière vient d’arriver ici avec sept ba- 
taillons ; ce qui soulagera la garnison qui est 
occupée jour et nuit , soit sur les remparts , soit 
à éteindre l’incendie. 

Extrait de la lettre du général Dumourîer au 
ministre de la guerre. — Vienne-la- y ille , le a 
octobre, tan t. er de la république. 

* 

Le quartier-général des ennemis est encore à 
Autry pour cette nuit , à ce que l’on croit ; mes 
postes eu sont très-voisins , et il sera insulté ou 
chassé demain. Je m’en suis rapproché , comme 
vous le voyez. Le général Valence est à ma gau- 
che , et cernera sous peu de tems la droite des 
ennemis avec prudence et avec audace ; nous 
allons en faire autant de notre côté. J’ai depuis 
ce matin dis bataillons dans Clermont, et i5oo 
hommes dans Varennes. Le général Dillon , que 
j’avais envoyé avec deux ou trois mille hommes 
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pour inquiéter les Hessois , en se portant sur 
Bassecour par Passavant , a eu contre eux un 
succès qui prouve par-tout la même faiblesse de 
leur part. Le maréchal de camp , Neuilly , qui 
a chargé la cavalerie liessoise , à la tête de se* 
dragons , a tué de sa main le premier Hessois 

et a sauvé la vie à un lieutenant nommé Lin- 

• 

dauw , qu’il a fait prisonnier. 

Je vous envoie la copie d’une pièce infiniment 
curieuse. J’espère faire un jour acquitter cette 
quittance de 117 moulons au roi de Prusse dans 
ses états de Cleves et de Gueldre , si son orgueil 
l’empêche de faire sa paix particulière. J’envoie 
aux commissaires , pour transmettre à l’assem- 
blée nationale , une autre pièce très-curieuse , 
c’est le livre d’ordre de l’armée des émigrés 
dans lequel on peut chercher les noms de ces 
chevaliers amant méprisés dans l’armée prus- 
•ienne qu’abhorrés dans l’armée française. ( On 
applaudit. ) 

Copie d’un ordre du roi de Prusse. 

Le village de Ilans , en Champagne , a livré 
pour l’armée Prussienne ,117 moutons , dont sa 
majesté le roi de France s’engage à payer la 
valeur , lorsque sa personne sacrée sera libérée 
et l’ordre rétabli dans ses états. 

En foi de quoi , je donne , sous la garantie 
spéciale de sa majesté le roi de Prusse , la 
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présente quittance , qui pourra être échangée 
contre la valeur desdites denrées en teins et 
lieu. 

Ce aq septembre 1793. 

Signé , LE Dtc O F. Brunswick-Linebochc. 

L’assemhle'e se fait faire une seconde lecture 
de la lettre du général Custine. A l’article qui 
est relatif à la bonne tenue et à la modération 
des troupes françaises , de nouveaux applaudis— 
semens s’élèvent avec effusion. 

Chdteauneuf-Randon , l'un des commissaires 
chargés de se concerter avec le ministre de la 
guerre pour la défense de Lille , lit une lettre 
de deux commissaires du pouvoir exécutif, qui 
annonce que l’armée de 30,000 hommes re- 
quise dans le département du Nord , se lève 
avec la plus grande célérité ; qu’un bataillon de 
fédérés qui devait se rendre h Béthune , est 
entré , de son propre mouvement , à Lille , 
comme au pottte du danger; que le général La- 
noue ayant refusé de marcher, a été suspendu, 
ainsi que le général Duhoux , agitateur secret 
des ennemis. 

Sur la demande du ministre de la guerre , la 
Convention décrète à l’unanimité qu’il y a lieu 
à accusation contre ces deux officiers. 

La séance est levée à cinq heures. 
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Pièces lues dans la séance du mardi 
a octobre. 

A l'armée française , par le général Duniouncr. 

Voici , mes compagnons d’armes , les proposi- 
tions raisonnables ^que j’ai faites aux prussiens , 
après avoir reçu d’eux des messages pour une 
pacification. Le duc de Brunswick m'a envoyé > 
pour réponse , un manifeste insolent qui irritera 
la nation entière , et augmentera le nombre de 
ses soldats. Plus de trêve , mes amis ; attaquons 
ces tyrans , et faisons-les repentir d’être venus 
souiller une terre libre. 

• Mémoire au roi de Prusse. 

La nation française a, décidé immuablement son 
sort. Les puissances étrangères ne peuvent se re- 
fuser à cette assertion vraie. Ce n’est plus l’as- 
semblée nationale dont les pouvoirs étaient res- 
treints , dont les actes devaient être confirmés ou 
abrogés pour avoir force de loi ; qui n’avait qu’un 
pouvoir contesté ; qui pouvait passer pous usur- 
patrice ; et qui a eu la sagesse d’appeler toute 
la nation, et de demander elle -même aux 83 
départemens la cessation de son existence, et son 
remplacement par une représentation revêtue de 
tous les pouvoirs et de la souveraineté entière 
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du peuple français , autorisée par la constitution 

meme, sous le nom de Convention nationale. 

Cette assemblée , dès sa première séance , en- 
traînée par un mouvement spontané , qui est le 
même dans toutes les parties de l’empire , a 
décrété l’abolition de la royauté. Le décret est 
reçu par-tout avec allégresse ; par-tout on l’atten- 
dait avec la plus graude impatience; par-tout enfin 
il accroît l’énergie ; et il serait actuellement im- 
possible de ramener la nation à relever un trône 
que les crimes qui l’entouraient ont renversé. 

Il faut donc nécessairement regarder la France 
comme une république , puisque la nation en- 
tière a déclaré l’abolition de la monarchie : cette 
république , il faut ou la reconnaître , ou la com- 
battre. 

Les puissances armées contre la France n’avaient 
aucun droit de s’immiscer dans les débats de la 
nation assemblée , sur la forme de son gouver- 
nement. Aucune puissance n’a le âroit d’imposer 
des lois à une aussi grande nation. Aussi ont- 
elles pris le parti de déployer le droit du plus 
fort. Mais qu’en est-il résulté ? La nation ne fait 
que s’irriter d’avantage ; elle oppose la force à la 
force, et certainement les avantages qu’ont obtenus 
les nombreuses troupes du roi de Prusse et de ses 
alliés sont très-peu conse'quens. La résistance qu’il 
rencontre et qui se multiplie à mesure qu’il avance, 
est trop grande pour ne pas lui prouver que la 
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conquête de la France , qu'on lui a présenté comme 
très-aisée , est absolument impossible. Quelle que 
soit la différence des principes entre ce monarque 
respectable dont ou a égare l'opinion et le peuple 
irancais, lui et ses généraux ne peuvent plus re- 
garder ce peuple ni les armées qui lui résistent 
comme un amas de rebelles. 

Les rebelles sont ces nobles insensés , qui , 
après avoir opprimé si long-trms le peuplé sous 
le nom des monarques dont ils ont eux-mêmes 
ébranlé le trône, ont achevé les disgrâces de 
Louis XVI , en prenant les armes contre , leur 
propre patrie , en remplissant l’Europe de leurs 
mensonges et de leurs calomnies, et en deveuant, 
par leur conduite aussi folle que coupable , les 
ennemis les plus dangereux de Louis XVI et de 
leur pays. J’ai moi - même entendu plusieurs fois 
Louis XVI gémir sur leurs crimes et sur leurs 
chimères. 

Je fais juge le roi de Prusse et son armée en- 
tière de la conduite de ces dangereux rebelles. 
Sont-ils estimés ou méprisés ? Je ue demande pas 
la réponse à cette question , je la sais ; cependant 
ce sont ces hommes qu’on tolère à l’armée prus- 
sienne , et qui en font l’avant-garde, avec un petit 
nombre d’autrichiens aussi barbares qu’eux. 

Venons à ces autrichiens. Depuis le funeste 
traité de 1 756 , la France , après avoir sacrifié ses 
alliances naturelles , était devenue la proie de l’a- 
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viJité de la cour de Vienne : tous nos trésors 
servaient à assouvir l’avarice des autrichiens : aussi 
dès le commencement de notre révolution , dès 
l'ouverture des assemblées nationales , sous te nom 
d’Etais-généraux , les intrigues de la cour de Vienne 
se inultiplicreut pour égarer la nation sur ses vrais 
intérêts , pour tromper un roi malheureux et mal 
entouré, et enfin pour le rendre parjure. 

C’est à la cour de Vienne que Louis XVI doit 
sa déchéance. Qu’a fait celte cour dont la poli- 
tique tortueuse est trop subtile pour développer 
nne conduite franche et courageuse ? Elle a peint 
les français comme des monstres , pendant qu’elle- 
méme et les coupables émigrés , payaient des agi- 
tateurs, des conspirateurs , et entretenaient , sous 
toutes les formes possibles , la plus affreuse dis- 
corde. 

Celte puissance , plus formidable à ses allie’s 
qu’à ses ennemis , nous a attiré une grande guerre 
contre un roi qne nous estimons , contre une nation 
que nous aimons et qui nous aime. Ce renverse- 
ment de tous les principes politiques et moraux 
ne peut pas durer. 

Le roi de Prusse connaîtra un jour tous les 
crimes de l’Autriche dont nous avons les preuves , 
et il la livrera à notre vengeance. Je peux dé- 
clarer à l’univers entier qne les armées réunies 
contre les forces qui nous envahissent, ne peu- 
vent pas se résoudre à regarder les prussieus 
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comme leurs ennemis , ni le roi de Prusse comme 
l’instrument de la perfidie et de la vengeance des 
autrichiens et des émigrés. Ils ont une idée plus 
noble de cette courageuse nation , et du roi qu’ils 
se plaisent à croire juste et honnête homme. 

Le roi, dit-on , ne peut abandonner ses alliés: 
sont-ils dignes de lui? Un homme qui se serait 
associé avec des brigands , aurait-il le droit de 
dire qu’il ne peut pas rompre cette société ? Il 
ne peut pas, dit-on , rompre son alliance. Sur 
quoi est-elle fondée ? Sur des perfidies et des 
projets d’envahissement. 

Tels sont les principes d’après lesquels le roi 
de Prusse et la nation française doivent raisonner 
pour s’entendre. 

Les prussiens aiment la royauté , parce que de^ 
puis le grand électeur ils ont eu de bons rois, 
et que celui qui les conduit est , sans doute , digue 
de leur amour. 

Les Français ont aboli la royauté , parce que 
depuis l’immortel Henri IV , ils n’ont cessé d’avoir 
des rois faibles ou orgueilleux , ou lâches , gou- 
vernés par des maîtresses , des confesseurs , dea 
ministres insolens ou ignorans , des courtisans vils 
et brigands , qui ont affligé de toutes les cala-j 
mités le plus bel empire de l’univers. 

Le roi de Prusse a l’ame trop pure pour ne pas 
être frappé de ces vérités; je les lui présente 
pour l'intérêt de sa gloire , et sur-tout pour l’iuq 
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térét de deux nations magnanimes , dont il peut 
d’un mot assurer le bonheur ou le malheur ; car , 
bien certain de résister à ses armes ; bien certain 
qu’aucune puissance ne peut venir à bout de con- 
quérir la France , je frémis en pensant au mal- 
heur affreux de voir nos plaines jonchées des 
cadavres de deux nations estimables pour une 
vaine idée de point d'honneur dont un jour le 
roi lui -même rougirait en voyant son armée et 
son trésor sacrifiés à un système de perfidie et 
d’ambition qu’il ne partage pas , et dont il est 
la dupe. 

Autant la nation française, devenue républicaine,' 
est violente et capable de tous les efforts quel- 
conques contre scs ennemis ; autant elle est aimante 
et généreuse envers ses amis. Incapable de cour- 
ber sa tète devant des hommes armés , elle don- 
jiera tous ses secours , son sang même pour un 
allié généreux , et s’il fut une époque où l’on ait 
pu compter sur l'affection d’une nation , c’est celle 
où la volonté générale forme les principes inva- 
riables d’un gouvernement. C'est celle où les traités 
ne sont plus soumis k la politique astucieuse des 
ministres et des courtisans. Si le roi de Prusse 
consent à traiter avec la nation française, il se 
sera un allié généreux , puissant et invariable. Si 
l’illusion du point d’honneur l’emporte sur ses 
vertus, sur son humanité , sur ses vrais intérêts, 
alors il trouvera des ennemis dignes de lui , qui 
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Je combattront avec regret, mais à outrance, et 
qui seront perpétuellement remplacés par de ven- 
geurs , dont le nombre s’accroît chaque jour , et 
qu’aucun effort humain n empêchera de vivre ou 
de mourir libres. 

Est-il possible que , contre toutes les règles de 
la* vraie politique , de la justice éternelle et de 
l’humanité, le roi de Prusse consente à être l’exé- 
cuteur des volontés de la perfide cour de Vienne; 
sacrifie sa brave armée et ses trésors à l’ambition 
de cette cour qui , dans une guerre qui lui est 
directe, a la finesse de compromettre ses alliés , 
et de ne fournir qu’un faible contingent , pen- 
dant qu’elle seule , si elle était généreuse et brave, 
devrait en supporter tout le poids ? Le roi do 
Prusse peut jouer en ce moment le plus beau 
rôle qu’aucun roi puisse jouer. Lui seul a eu 
des suGcés , il a pris deux villes ; mais il ne doit 
ce succès qu’à la trahison et à la lâcheté. De- 
puis lors il a trouvé des hommes libres et cou- 
rageux à qui il n’a pu refuser son estime. Il en 
trouvera encore un plus grand nombre ; car l’ar- 
mée qui arrête sa marche grossit tous les jours; 
elle est pure , animée d’un seul esprit. Elle est 
purgée des traîtres , des lâches , qui ont pu faire 
croire que la conquête de la France était facile ; 
et bientôt , au lieu de se défendre , elle atta- 
quera , si une négociation raisonnable ne met pas 
une distinction entre le roi et son armée que 
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bous estimons , et tes autrichiens et tes émigrés 
que nous méprisons. Il est teins qu’une explication 
franche et pure termine nos discussions , ou les 
confirme , et nous fasse connaître nos vrais en- 
nemis. Nous les combattrons ayec courage , nous 
sommes sur notre sol ; nous avons à venger les 
excès commis dans nos campagnes ; et il faut 
bien se persuader que la guerre contre des ré- 
publicains, fiers de leur liberté, est une guerre 
sanglante , qui 11e peut finir que par la destruc- 
tion totale des oppresseurs ou des opprimés. 

Cette terrible réflexion doit agiter le cœur d’un 
roi humain et juste : il doit juger que , bien 
loin de protéger par les armes le sort de Louis XVI 
et de sa famille , plus il restera notre ennemi , 
plus il raggravera leurs calamités. 

J’espère , en mon particulier, que le roi , dont 
je respecte les vertus, et qui m'a fait donner des 
marques d’estime qui m’honorent , voudra bien 
lire avec attention cette note que me dicte l’amour 
de l’humanité et de ma patrie. Il pardonnera la 
rapidité et l’incorrection du style de ces vérités à 
un vieux soldat , occupé plus essentiellement en- 
core des opérations militaires qui doivent décider 
du sort de cette guerre. 

Le général en chef de l'armée du Nord, 

Signé, DüMOüRIER. - 

Copia 
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Copie de la lettre de M. Jtfanstein , aidc-dc-canip- 
gcnéral du roi de Prusse , au général Dumourier. 
— Au quartier- général de Ham , le premier 
septembre 1792. 

-t 

Monsieur , je suis chargé de vous faire parve- 
nir l’original de la déclaration ci-jointe , que S. 
A. S. monseigneur le duc régnant de Brunswick 
se trouve dans le cas d’adresser à la nation fran- 
çaise , au nom de leurs majestés l’empereur et 
le roi de Prusse. L’importance et l’authenticité du 
celte pièce , exigent , mon général , que vous la 
portiez aussi promptement que possible à la con- 
naissance de la nation â laquelle elle est adres- 
sée. Quelles que soient les voies et les personnes 
que vous choisirez pouW qu’elle soit bientôt con- 
nue , elle le sera de notre côté par la voie de 
l’impression , et l’ou avertira la nation française 
que l’original de celte déclaration vous a été adressé 
aujourd’hui par moi. 

Je suis fâché , monsieur , que les motifs , que 
j’indiquai à l’aide-de-camp que vous m’avez en- 
voyé hier, m’empéchcnt de vous apporter moi- 
roème cette déclaration , et de suivre les discus- 
sions dont nous avons été occupés ces jours pas- 
sés ; mais rien ne m’empêchera de conserver le 
souvenir de l’accueil amical que vous m’avez fait , 

«.« Période. Tom. II. R 

« 
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mon général , et de chercher l'occasion de vouo 
convaincre de la considération distinguée avec la- 
quelle j’ai l’honneur d’ètre , etc. 

Signé, Man S t F. IN. 

Copie de la réponse du général Dumourier , à ïai~ 
de-de-camp-général du roi de Prusse , M. Mans - 
te in. — A Sainte-Menéhould , le 2 B septembre 
1792 , l’an 4.* de la liberté, le premier delà 
république. 

Je suis affligé , vertueux Moûstein , de rece- 
voir, pour unique réponse à des rûisônu'emens que 
m’inspiraient l’humanité et la raison , une décla- 
ration qui ne peut qu’irriter un peuple libre. Dè* 
ca moment toute trêve doit cesser entre les deux 
armées , et nous ne devons plus penser qu’à com- 
katire , puisque nous n’avons plus de hases pour 
négocier : je ferai avertir demain matin tous mes 
avant-postes de la cessation de la trêve; faites- 
en de même de votre coté. 

Je regrette votre amitié : je plains deux braves 
nations soumises au caprice de quelques person- 
nes ; mais vous trouverez les Français dignes de 
la liberté qu’ils out conquise , et prêts à faire 
repentir ceux qui veulent la lenr arracher. Je 
vais faire passer l’écrit du duc de Brunswick à Ta 
Convention nationale. Je vais le faite lire datte 
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tnon camp , et par-tout il sera reçu avec le même 
sentiment d’indignation : ce n’est pas ainsi qu’ort 
traite avec une grande nation libre, et qu’on dicte 
des lois à un peuple souverain. 

Le général en chef de t armée du Nord. 

Signé, DüMOCRIER. 

Copie de la lettre de M. ItTanstein au général 
Duniourier. — Au quartier-général de H dm , 
le 39 septembre 179a. 

Monsieur, la lettre que je viens dé rècevoir de 
Votre part parle lîeùtènant Quahini , me surprend: 
il me paraît que vous n’&Vez pas voulu entrer , 
mon général , dans le sen's dé là déclaration , ni 
saisir le véritable esprit qui l’a dictée , et qùé 
vous préludèz sàr le pa'rti que là nation pourrait 
prendre sur ce q’eri eh fait l’objet principal. Jè 
regretterais WrfiniWént que , fauté de nous étrô 
parlé , l’on précipitât des démarches què l’on pour- 
rait péut-éire éviter , si nous pouvions nous "revoir 
encore une foîs. Cette rëfleri'oU et l'amour do l'hu- 
manité rUe prescrivent le dèvoir dè vous propo- 
ser un entretien pourdérhain vers midi aux avant- 
postes de nos deux armées. La nôtre ne Sera pa* 
la première à rbmpre ïa trôvé. 

J’atiert'tïs votre réponse : et quel que soit l’éffet 
de notre entrevue , j’ep tirerai toujours l'avantagé- 

fl a 
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de vous réitérer de bouche les assurances de la 

considération avec laquelle, j’ai l'honneur d’c'tre. 

Signe , MaKstein. 

Certifié conforme à l'original : 

Le. général en chef de l'armée du Nord. 

Signé , Dumoürif.r. 

Réponse à la lettre de M. Manstein , du ng 

septembre 179a, l'an 4* e de la liberté et le pre- 
mier de la l'épublù/uc. ' , 

11 m'est impossible, monsieur, de continuer 
ni trêve, ui négociation, si on prend pour base 
le manifeste du duc de Brunswick : je l’ai envoyé 
hier par un courrier extraordinaire à la Conven- 
tion nationale. 

J’ai fait moi-méme imprimer cette pièce , selon 
le désir que vous m’en avez témoigné , et d’après 
l'annonce que vous m’avez faite que vous la fe- 
riez imprimer vous-même. 

L’armée de Kcltcrmann et la mienne la con- 
naissent déjà , et je ne peux à présent qu’atten- 
dre les ordres de mon souverain qui est le peu- 
ple français , rassemblé en Convention uationale 
par ses représeutans. Il me devient même impos- 
sible d avoir la satisfaction do vous voir , tant que 
cette piece subsistera. Ce que j’ai écrit est un mé- 
moire particulier; ce qu’a écrit le duc de Bruns- 
wick est un manifeste. 
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Ce manifeste porte avec lui la menace et la 
guerre : ainsi il a rompu tout le (il de la négo- 
ciation. 

Il n’entre nullement dans le sens de tout ce 
qui a été dit entre nous depuis quatre jours. U 
le détruit même compleuement : il est mémo 
contradictoire avec la conversation dont M. le duc 
de Brunswick a honore l’adjudant-général Thou- 
venot. 

Jugez vous-même, monsieur, avec impartia- 
lité ; oubliez un moment que vous êtes prussien ; 
soyez neutre : que penseriez-vous d’une nation, 
qui , sans avoir été vaincue , se plierait devant 
un manifeste , et traiterait sous les conditions d’es- 
clavage , lorsqu’elle s’est déclarée républicaine? 
Je prévois des malheurs pour tout le monde , et 
j’en gémis. Mon opinion sur votre honnête homme 
de roi , sur votre estimable nation et sur vous- 
même, me font voir avec le plus grand regret 
que la négociation ne peut pas se faire avec de» 
manifestes. 

Je n’en estimerai pas moins toute ma vie le 
plaisir de vous avoir connu , et de vous aimer 
et estimer. 

I 

Le général en chef de l’armée du Nord. 

l . 

/ Signé , Dumoürijsb;. 
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SÉANCE OU 4 OCTOBRE AU SOIRj 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre des 
commissaires à Ululions. Elle est ainsi conçue : 

Saintc-Menéhouhl , le 2 octobre , l'an 1 . cr Je (a 
République française. 

Citoyens, nous nous sommes rendus hier au 
camp de Biçone , et ayant appris que les en- 
nemis avaient évacué Clermont , nous avons été 
jusqu’à ççtie ville , pour juger par nous-mêmes 
de l’çtat où elle se trouve qu départ des ennemis. 
Les Hcssois se sont conduits fort sagement, et à 
l’exception de quelques maisons aux environs de 
la ville qu’ils put démolies pour l'établissement 
de leur grande garde , ils ont respecté les pro- 
priétés des habilans. Nous avons requis le maire 
de dénoncer peux qui ont pu la bassesse d'ar- 
borer la cocarde blanche à l’arrivée des ennemis : 
il est tems de connaître les traîtres et tous les 
lâches. B? Ç3mp de Biennc évacuait 9 Çlermont , 
pt déjà il y avait 12,000 hommes dç canapés sur 
le terrain occupé cinq heures avant par les Hessois. 

Ce camp çst sous les ordres du général Dil- 
,lou , qui est à la poursuite des ennemis , et qui 
déjà a attaqué plusieurs de leurs postes avec succès. 

Tous nos généraux sont pleins d’ardeur et par- 
faitement secondés par nos braves soldats ; jamais 

< ' . 
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guerre ne s’est faite avec plus de gaîté et d’activito 
que celle - ci. Eu passant au retranchement de 
Bienne, nous avons été eutourés de plus de 4.000 
soldats ou volontaires : le citoyen Prieur les a ha- 
rangués , et les cris de vive la République , vive 
la Convention nationale , ont récompensé vos com- 
missaires de leur zèle. Nous comptons partir de- 
main h la pointe du jour pour le caipp du gé- 
néral Keilermann. Qu’il est heureux pour nous 
de n’avoir que des éloges à donner aux deux gé- 
néraux ! 

Keilermann , par la journée glorieuse du 10 du 
mois dernier , a préparé la campagne , et Dumou- 
rier , par ses sages combinaisons , en assurera 
le succès. 

Malgré l’intelligence qui règne entre tous les 
généraux de l’armée , nous ne pouvons vous ca- 
cher qu’il est de la dernière importance de fixer 
le commandement général à l’ancien des deux 
généraux réunis. L’ensemble d’un plan aussi vaste 
exige une ponctuelle exactitude dans les mouve- 
meus , et les ordres ne peuvent être donnés que 
par uu seul. 

Du 3 octobre. 'Nous sommes partis de Saintc- 
Menéhould à deux heures du matin pour nous 
rendre à Suippe , oit était campée l’armée de 
Keilermann. Nous avons trouvé sur les terrains 
récemment abandonnés par les émigrés et les 
Prussiens un nombre considérable de chevaux 
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niorls et laissas sur la place. Les gens du pays 
assurent même tjne ces clicvaur couvrent des 
fosses dans lesquelles ils ont enterré leurs morts. 
Nous sommes arrivés dans le village de Somme— 
Tourtu : il offre le spectacle le plus hideux de 
dévastation , de pillage et de destruction : un 
grand nombre d’habitans est épars dans les villa- 
ges voisins , où il est obligé d’aller chercher du 
pain ; les autres encore consternés de la présence 
des émigrés songeaient à peine h se procurer 
les choses nécessaires à leur existence. Nous avons 
fait appeler le maire : et sur le compte qu’il nous 
a rendu , nous avons cru devoir , après nous être 
concertés à cet effet avec l’administrateur des 
subsistances , faire déposer dans ce village 3oo 
rations de pain destinées à la nourriture de l’ar- 
mée , mais qui n’étaient pas nécessaires pour 
l'instant. 

Le même spectacle s’est renouvelé dans les vil- 
lages de la Croix, Somme-Suippe , la Chapelle , 
et dans beaucoup d’autres que nous n’avons pu 
visiter. Suippe même a beaucoup souffert : mais 
un excès d’atrocité qui nous a révoltés , c’est qu’en 
fuyant cette terre qu’ils venaient de ravager , les 
émigrés en ont empoisonné les eaux en jetant 
exprès dans les puits , les fontaines et les ruis- 
seaux, les cadavres de leurs chevaux. (11 s’élève 
des murmures d’horreur et d’indignation. ) Toute 
leur conduite , au surplus , prouve bien qu’ils se 
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regardent comme justement proscrits de la terre 
delà liberté, puisque leur rage, au moment où 
le roi de Prusse leur a donné l’ordre de rétrogra- 
der , a été portée au point de ne laisser subsister 
dans les lieux qu’ils abandonnaient , ni grains 
pour ensemencer les terres , ni chevaux pour les 
cultiver , ni bestiaux pour fournir à la nourriture 
des liabitans. Nous avons trouvé divers récépissés 
des provisions de tonte espèce exigées des habi- 
tans ; ils portaient qu’elles étaient fournies à for- 
mée royale. 

Il nous a paru encore , d’après les renseigne- 
mens pris , que les frères du ci-devant roi, ac- 
compagnés du nommé Castries , ci-devant maré- 
chal de France , étaient les chefs de la colonne 
des émigrés ; ou les avait reconnus à leur fu- 
reur : ils y ont mis le comble , en cherchant , 
par une infâme et basse hypocrisie , à mêler la 
religion pour quelque chose dans leur atroce 
querelle. 

Nous croyons qu’il serait de la sagesse de la 
convention nationale de remettre à la disposition 
du ministre de l'intérieur une somme destinée à 
réparer une partie des maux de la guerre , et sur- 
tout à procurer aux hahitans des campagnes les 
moyens de reprendre sur-le-champ la culture e» 
l’ensemencement de leurs terres. 

Nous avons vu h Suippe le général Kellermann. 
Nous avoqs trouvé son armée dans le meilleur 
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ordre possible. La discipline y règne. Le soldat 
est plein d’ardeur et de courage ; nous n’avons 
entendu aucunes plaintes de la part du général 
eu des soldais qui out entre eux une égale 
confiance. 

Les subsistances arrivent abondamment ; et tan- 
dis que nous voyons la terre jonchée des ca- 
davres des chevaux ennemis , lçs uôtres sont pleins 
de vigueur et de forces. ( Ou applaudit. ) 

Nous nç saurions trop rappeler à la convention 
la nécessité de s'occuper de l’habillement de nos 
braves défenseurs. La saison est déjà rigoureuse , 
les nuits sout très- fro ides , les pluies fréquentes , 
et vos commissaires peuvent vous attester , par ex- 
périeuce , qu’il faut au soldat beaucoup de patience 
pour sc contenter du vêtement qu’il a, etc. St'grtçs, 
Cviuu , Sh.lf.ry , Prieur. 

A cette lettre sont joints , i une lettrc-de- 
cbange du duc de Brunswick , lue à la séance 
du matin. 

a.° Une lettre de Stanislas -Xavier , frère du 
ci-devant roi, à M. le marquis de Lambert, par 
laquelle il le prie d’engager le duc de Brunswick 
à demander que le cartel signé pour les prison- 
niers des deux armées soit commun aux émigrés. 
Si les patriotes , dit-il , ue se respectera pas d'a- 
bord à notre égard , que des représailles aussi 
justes que sévères leur apprennent à se respecter 
à. l'avenir. 
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3.° Un livre d’ordre , trouvé sur un émigré , 
contenant la harangue que Stanislas- Xavier pro- 
nonça aux chevaliers français , le jour de leur 
entrée en France , et indiquant les noms des prin- 
cipaux officiers de l’armée. 

La convention décrète que le livre d’ordre sera 
coté et paraphé par deux secrétait es à chaque 
page , et que des commissaires feront le relevé 
des noms des émigrés , dont la liste sera impri- 
mée , affichée et envoyée aux municipalités. 

Elle renvoie les demandes des commissaires à 
Clialons , aux comités militaires et des secours 
en ce qui concerne ces comités. 

On procède à l’appel nominal pour l’élection du 
président. Sur 49*> votans, Lacroix obtient 5 1 a voix. 

On tire au sort pour la sortie de 3 secrétaires: 
ce sont Rabaut , Chassay et Brissot. Le résultat 
de l’appel nominal pour les remplacemens , donne 
Sieyes , Buzot , Guadet. 

La séance est levée à onze heures. 

Bulletin du ministre de la guerre , du 5 octobre. 

Citoyen président , le colonel Westermann , 
arrivé ce matin des armées réunies , nous porte 
verhalement la nouvelle qu’on continue à harce- 
ler l’ennemi ; que chaque jour on lui prend des 
vivres et des équipages , et qu’on lui a fait un 
assez grand nombre de prisonniers , parmi les- 
quels se trouvent quelques émigrés. Je u’ai reç-u 
aucune nouvelle des autres armées. 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

Varsovie , le 1 a septembre. — On vient d’établir 
«n poste entre Varsovie et Brezesc , pour être 
informé régulièrement et promptement de ce qui 
»c passe dans cette dernière ville , où est la réu- 
nion des deux confédérations. On dit qu'elles 
vont envoyer d'un commun accord une ambassade 
«olcnncllc à l’étersbourg , dès qu’elles se seront 
constituées et organisées de manière à exercer 
l’autorité souveraine de la république. 

La réunion des deux confédérations s’est fait» 
à Brezesc, le 7 de cc mois. — Celle du grand- 
duché de Lithuanie a fait plusieurs actes et ré- 
glcmcns particuliers , concernant le maintien de 
la religion catholique dans toute sa pureté , et 
l'éducation publique ; ou dit même qu’il est ques- 
tion du rétablissement des jésuites. — Plusieurs 
grands du royaume sont parti* pour Brezesc avec 
le grand-chancelier Malachowsky. Un très-grand 
nombre des membres de l’ordre équestre , qui 
s’étaient fait inscrire pendant la dernière diète 
dans les registres des municipalités , et avaient 
prêté serinent eu cette qualité, l’ont retiré et fait 
rayer leurs noms de dessus les registres. — Le 
prince Poninsky, venant’ d’Italie , est arrivé à Ko- 

. ’ ‘ < „ ■ 
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nigshérg en Prusse. — Hier le nouveau ministre 
de Prusse , M. de Bucliolz , a eu sa première 
audience auprès de S. M. Il est aimé généralment 
ici , et bien vu de tous les pcu-tis. C’est Varsovie 
que l’on regarde comme le foyer des mécontens 
et la source de la diversité des opinions; mais on 
espère tout de la bienveillante intervention de l’im- 
pératrice. Vraiment avec la puissance du Icnulh 
et le privilège de frapper à tort et à travers , sans 
trouver de résistance , il paraît assez facile do 
réunir tous les esprits. — Le général Kacliousky 
et les magnats de Pologne vivent Jbrt bien en- 
semble , et se donnent des festins réciproquement. 
Il n’eu est pas tout-à-fait de même des officiers 
russes et polonais. 

Allemagne. 

Vienne , le t 5 septembre. — Le io du courant,, 
l’empereur a signé le traité d’alliance avec la Rus- 
sie. Un courrier en a sur-le -champ porté la nou- 
velle à Pétersbourg. Le fils de Léopold est le 
premier qui ait enchaîné l’Autriche à la Russie 
par les liens d’un traité : celui de Joseph II n’é- 
tait qu’une convention. 

Espagne. 

Madrid , le 1 7 septembre. — Le procès de M. de 
Florida-Blauca se poursuit avec chaleur, et prend 
tous les jours un caractère plus sûieu*. — L’or- 
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dre de rassembler les milices provinciales s'exé- 
cute dans plusieurs provinces. On «'aperçoit au- 
cun mouvement dans les départemens maritimes , 
et ricu n’annonce encore qu’on se dispose à pren- 
dre des mesures offensives. Cependant la crainte 
des impressions terribles que porte avec elle la 
propagation des principes révolutionnaires , a fait 
prendre au gouvernement les dispositions suivant 
tes , contenues dans une cédule publique depuis 
quelques jours. 

Après un préambule , où le roi témoigne des 
alarmes sur la propagation des principes de la 
révolution française , sa majesté renouvelle la pros- 
cription des ouvrages où ils se trouvent consignés , 
et ordonne de plus : 

i.° Que toutes les brochures, tous les papiers 
imprimés et manuscrits qui traitent des révolutions 
et de la nouvelle constitution de France, depuis 
son commencement jusqu’à présent, soient, aus- 
sitôt qu’ils arriveront aux douanes , remis par 
leurs administrateurs directement au ministère 
d’état, comme celui auquel appartiennent les objets 
relatifs aux nations étrangères; 

a.° Que les éventails , boites , rubans , et au- 
tres marchandises de main-d’œuvre , qui feront 
allusion ù ces mêmes objets , soient envoyés au 
ministre des finances , qui aura soiu de faire 
disparaîtra ccs allusions avant de les remettre à 
leurs propriétaires ; 
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5.° Que tous les livres en langue française qui 
arriveront aux douanes et dans les ports , et se- 
ront destinés pour Madrid , soient remis cachetés 
aux drrecteurs*généraux des recettes , qui en don- 
neront avis au gouverneur du conseil , pour que , 
les faisant examiner, il laisse passer ceux qui 
' eront sans conséquence , et retienne les écrits 
séditieux et ceux qtû traiteront des révolutions 
de France. ... 

4. 0 Qu’une liste de tous ceux qui seront des- 
tinés pour les villes de l’intérieur , ou pour les 
ports eux-mêmes , soit envoyée par les adminis- 
trateurs des douanes à la personne que le gou- 
verneur du conseil chargera , dans chaque endroit , 
de les examiner , et qu’ils soient en conséquence 
retenus ou remis à leur destination , de la même 
maniéré qu’à Madrid , étc. . . . 

Cette prohibition partielle que le gouvernement 
n crû nécessitée par lés circonstances , nous Laisse 
du moins la faculté d'être encore informés, par 
la Voie de la poste, des affaires de France, aux- 
quelles tiotts continuons de prendre le plus vif 
intérêt. 
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DU 5 OCTOBRE 1795. 
L’an premier de la République française .' 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE no 5 OCTOBRE. 

Un des secrétaires fait lecture des adresses des 
citoyens de Dole , département du Jura , qui adhè- 
rent au décret d’abolition de la royauté ; des admi- 
nistrateurs des Vosges et. de l’Yonne, qui annon- 
cent que la proclamation en a été faite et reçue 
arec la plus grande joie dans ces départemens. 

Lasource annonce une pareille adresse du con- 
seil -général du département du Tarn. 

N. Le bruit se répand que quelques 

sections de Paris ont arrête de nommer le maire 
de cette ville à haute voix , au mépris de votre 
décret qui ordonne que les nominations se fe-, 
ront au scrutin. 

Tallien. Tout le monde sait que les sections 
se sont réunies pour discuter les Candidats ; elles 
en ont le droit. Je demande l’ordre du jour. 

Rcwbcll . J’interpelle Tallien pour savoir s’il 

n’est 
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ti'est pas vrai que dans certaines sections ou ait 
arrêté de voter à haute voix. 

Tallien. Je réponds que je ne suis pas minis- 
tre de l'intérieur. Je ne suis point chargé de 
taire exécuter les lois , ni de dénoncer les in- 
fractions qu’on y commet ; mais je dis que la 
Convention ne doit pas se décider sur des ouï- 
dire , sur des bruits. Quelle attende au moins 
le rapport du ministre. 

Retvbell. Le salut de la république dépend de 
la détermination que va prendre la Convention. 
S’il -y a des sections , et je ne dis pas toutes 
les sections , qui aient commis une pareille infrac- 
tion , la Convention doit prendre les mesures 
les plus vigoureuses pour faire respecter la loi. 
On n’a pas répondu à mon interpellation , parce 
que le fait n’est que trop certain. Je demanda 
que le ministre de l’intérieur soit chargé de nous 
eu rendre compte. Les bons citoyens , qui sont 
en grand nombre à Paris , se réuniront à nous 
pour écraser les factieux, (On applaudit.) Quand 
nous sommes partis de nos départemens , nous 
savions bien que les poignards étaient aiguisé-; 
contre nous. (Il s’élève de violens murmures. — 
Plusieurs membres demandent que l’opinant soit 
rappelé à l’ordre. ) Non , je n’accuse pas les ci- 
toyens de Paris. Je les invoque , au con- 
traire ; je les conjure de se rallier autour de 
la Convention nationale ; c’est le seul moyen de 
a.« Période, Tom. II. S 
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sauver Paris, de sauver la république, malgré 
les agitateurs qui , tous les jours , viennent à notre 
barre, ou adressent d’insolentes pétitions. Je de- 
mande donc que le ministre de l’intérieur rende 
compte du fait , et prenne les mesures néces- 
saires pour l'exécution du décret de l’assemblée: 

Ces propositions sont adoptées. 

JY. ... Je sois, par un excellent citoyen de 
ville , que , dans la section que j’habite , la sec» 
lion des Filles-Saint-Tbomas , le président et le» 
secrétaires ont été nommés à haute voix, et 
qu’011 a arrêté, sinon par écrit, au moins par 
une délibération unanime , que le maire de 
Paris serait ainsi nommé. 

Butai. Un Citoyen enfermé depuis le 10 août 
à Saint-Lazare , qui vous a adressé trois péti- 
tions, en adresse une quatrième, par laquelle 
il se plaint de ce qu'on n’a rien prononcé sur 
son sort. 11 se plaint aussi des mauvais traitemenî 
qu’il a éprouvés. Je ne sais si c’est à tort qu’il 
est enfermé; mais il me parait contre les prin- 
cipes, en général, qu'un citoyen soit plus de 
34 heures en prison , sans être interrogé. Je 
demande que cette pétition soit envoyée au co- 
mité de surveillance , et qu’il en fasse son rap* 
port séance tenante. 

Cette proposition est décrétée. 

Letourneur. La commission militaire du camp 
ma chargé de présenter le compte des travaux 
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du camp sous Paris. Je ne dois pas dissimuler* 
que Belaire ayant commencé l’exécution de quel- 
ques parties de la défensive , avant d’avoir pu 
soumettre un plan général, Bcrruyer a examiné 
avec soin le dispositif de la défensive , et n’a 
pas trouvé qu’il remplît entièrement son objet.’ 
La commission militaire a senti que l’influence 
du général devait être puissante sur un objet 
de cette importance. Le général doit donc , en 
s’environnant d’bommes oxperts en cette partie , 
décider en dernier ressort du plan et de la 
disposition des travaux. Quant à l’exécution de 
ces travaux , je ne puis <jue remettre sous les 
yeux de la convention la conséquence des abus 
que je lui ai dénoncés. Votre décret a été pro- 
clamé le 3 octobre ; les ouvriers s y conforment i 
ils sentent, pour la plupart, combien sont dan- 
gereux ces bomrncs pervers qui cherchent à les 
égarer. La commission militaire a invité les 
sections à envoyer chacune un commissaire pour 
. former un comité d’inspection sur les travaux. 
Elles se sont empressées d’accéder à cette invi- 
tation. Ce comité existe depuis plusieurs jours : 
il a produit d’heureux effets. La commission 
militaire a pris un arrêté pour faire suspendra 
les travaux pendant deux jours , afin de chan- 
ger le régime , et de toiser l’ouvrage déjà fait. 
Cet arrêté a eu une certaine exécution. Cepen- 
dant dci malveillans , et principalement des chef» 

S a 
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d’atelier , ont soulevé les ouvrier* contre cetl* 
mesure ; leur ont dit qu’il était souverainement 
ridicule de suspendre les travaux ; les ont en- 
gagés à continuer comme par le passé ; leur ont 
promis de les payer de même. Quelques cito- 
yens , égarés par ces perfides manœuvres , se 
sont rassemblés ; ont déclaré qu’ils extermine- 
raient le premier qui travaillerait à la tâcht ; 
qu’ils étaient les' maîtres; que l’argent qu’on leur 
donne est l’argent de la Nation , et leur appar- 
tient , etc. La commission s’est convaincue que 
c’était le plus petit nombre qui s’opposait à la 
loi. Elle a requis les sections de fournir pour 
le camp une force armée , afin de contenir les 
rebelles. Elle me charge en méme-tems de vous 
proposer un projet de décret relatif aux citoyens 
qui feront un service volontaire au camp. 

7 allien. Depuis long-tems on traville au camp 
sous Paris. Ou dit que ces travaux sont peu 
avancés , cl qu’ou ne pourra faire camper avant 
six semaines. Je sens que ce camp devient de 
jour en jour moins pressant ; mais s’il n’est pas 
un objet de défensive , c’eu sera un d'instruction. 
La ville de Paris , dont on alfecte de se plain- 
dre , a fourni ui,ooo hommes armés pour le* 
froutières. Les sections ont été obligées de s’or- 
ganiser de nouveau. Si vous prenez encore dans 
les sections pour faire camper, vous voilà donc 
•ucore désorganisant la force publique. Vous 
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•vez un grand nombre de volontaires qui ne 
demandent pas mieux que de camper. Il y avait 
à Courbevoie une compagnie de 800 hommes 
qui sollicitait depuis trois semaines un ordre de 
départ qu’elle n’a point obtenu. Qu’est-il arrivé? 
Que presque tous donnent leur démission. Il y 
en a eu 4 ® dans une seule compagnie. Ne tirez 
pas des sections les 10,000 hommes que vous 
voulez faire camper , car vous désorganiseriez 
Paris. 

Lanjuinais. Il est plus instant que jamais 
d'organiser une force publique. Je propose que 
dès-à-présent il soit décrété que cette force sera 
composée de a4>°°° hommes pris dans les 81 
départemens , et que 6000 feront alternative- 
ment le service pendant trois mois. (Quelques 
rumeurs.) Il faut bien que nous ayons une force 
publique imposante , puisque nous ne sommes 
pas en sûreté ici. (Les murmures redoublent.) 

Merlin. Ce sont des Feuillans qui font de pa- 
reilles motions. ,. (On murmure.) 

Goupilleau , ex-constituant. Lorsqu’on veut jeter 
de la défaveur sur ceux qui demandent l’exécu- 
tion des décrets , on vierit dire ici , devant les 
tribunes , que ce sont des Feuillans. Eh bien ! 
moi , j’appuie la motion de Lanjuinais , et je 
demande que vous la mettiez aux voix, ou que 
la commission des six fasse son rapport. ( On 
applaudit.) 
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Camion. Revenant au véritable état de la dis- * v 
fussion , je demande que la convention natio- 
nale , -considérant que les travaux du camp ne 
sont plus aussi fortement nécessités par les dan- 
gers de la patrie , remercie les citoyens qui vou- 
laient y coopérer gratuitement, et ordonne que 
la force publique protège le travail des ouvriers 
salariés. 

Camus. Je pense que les différentes propo- 
sitions qu’on vient de faire , ne sont point assez 
éclaircies , et qu’il faut des rapports plus détail- 
lés pour prendre une détermination. Qu’est-ce 
que uous voyons ? Qu’on a dépensé beaucoup 
d’argent , et fait peu d’ouvrage. Les dangers de 
Paris ne sont pas très-imminens. Si les travaux 
sont utiles, il doit se présenter des ouvriers en 
état de les faire ; ce sont ceux-là qu’il faut pa- 
yer ; mais il faut éviter les rassemblcmens d’hom- 
uies oisifs. Prenez garde qu’on ne fasse comme 
à l’époque des ateliers de charité , qui ont 
coulé i,5oo,ooo liv , sans être presque d’aucune 
utilité, 

liuzol. Je soumets au rapporteur quelque» 
observations importantes. Je suis bieu éloigné de 
croire que , dans les circonstances où nous som- 
mes , il ne soit pas de la prudence de la Con- 
vention d’assurer du travait aux ouvriers indi- 
gens ; mais le projet du rapporteur ne me parait 
pas aller à son but. U me semble qu’il faudrait' 
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fcharger le ministre de l'intérieur d’occuper ces 
ouvriers à des travaux séparés ; par-là vous as- 
sureriez du pain aux iudigens, et Paris ne crain- 
drait plus ces rassembletnens où les malveillaus 
et les agitateurs ont tant d'influence. 

Kersaint. Ces différentes propositions méritent 
toute l’attention de la Convention nationale, et 
je demande qu’elles soient renvoyées à l’exatnett 
du comité de la guerre. Sans doute il vous propo- 
sera de former les volontaires en bataillons pour 
renforcer nos armées. Comptez sur les citoyens 
de Paris. Il y a une grande, une immense 
majorité qui ne connaît ni n’écoute les malveillaus 
et les agitateurs. (On applaudit.) Ce sont ceux- 
là que je recommande à la sollicitude de la Con- 
vention ; mais j’insiste pour le renvoi de ces 
propositions au comité de la guerre. 

Ce renvoi est décrété. 

Le ministre de la guerre écrit à l’assemblée 
pour lui demander à être autorisé à acheter 
pour 5 millions de viandes salées en Irlande , 
en Hollande et à Hambourg: il fait observer 
que cette somme énorme suffirait à peine à la 
nourriture des armées pendant 5 o jours , si l’on 
donnait de la viande fraîche à nos troupes. 

Cette demande , convertie eu motion , est 
décrétée. 

Un secrétaire lit une seconde lettre de M. 
Servan , dans laquelle le ministre demande , t.» 
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«î après avoir rendu son compte à une législature 
de sa gestion pendant son premier ministère, 
il peut encore dire tenu de le rendre une seconde 
fois; a.® l’autorisation de l'assemblée pour con- 
server un marché de a3 mille fusils à 53 liv. 
pièce. Il craint que ce marché lui soit imputé 
à reproche , lorsqu’on aura oublié les circons- 
tances qui occasionnent ce renchérissement, ot 
les besoius urgens qui augment le prix de cette 
fourniture prête à être livrée. Enfin , il réitéra 
la prière déjà faite à l’assemblée d’autoriser un 
ministre h signer par intérim les expéditions des 
bureaux de la guerre. 

La convention prononce la négative sur la 
première demande du ministre; sur la seconde, 
le renvoi au comité : elle fait droit à la troi- 
sième , en autorisant le minisistre des affaires 
étrangères à signer par intérim les expéditions du 
bureau de la guerre. 

Un secrétaire lit un procès-verbal dressé par 
les volontaires du bataillon de la Croix-Rougv 
et des Feuillans , de garde au poste das Inva- 
lides. En voici l’extrait: 

Les volontaires avaient reçu de la garde des- 
cendante la consigne de ne laisser rien sortir. 
À cinq heures du soir, une voiture chargée d« 
cartouches se présente pour sortir. Le voiturier 
u étant muni d’aucun ordre , les volontaires déci- 
dent que la voiture sera conduite à la munici.- 
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palité par un caporal. Les officiers ont approuvé 
cette démarche ; cependant un sieur Labarre , 
ayant l’écharpe municipale , s’est présenté au 
poste , a invectivé les volontaires , leur a difr 
que le voiturier qu’ils avaient arrêté était sou dé- 
légué , et qu’ils auraient dû respecter son autorité. 
Il accompagnait sa remontrance de termes peu 
mesurés , qui n’ont cependant pas fait départir 
les volontaires du respect qu’ils portent au signe 
de la loi. 

Le ministre de l’intérieur qui fait passer à la 
convention nationale ce procès-verbal , ajoute 
que non-seulement ces enlèvcmens de cartou- 
ches se font sans son aveu, mais qu’il a donné 
l’ordre précis de rien laisser sortir des Invalides. 

L’assemblée mande à la barre l'officier muni- 
cipal inculpe. 

Autre lettre du ministre de T intérieur. 

Je reçois en ce moment le décret qui m’or- 
donne de rendre compte à la convention de 
l’exécution du décret sur le renouvellement de 
la municipalité de Paris , et sur le fait qui lui 
a été dénoncé que quelques sections de Paris 
voulaient nommer le maire et le procureur de 
la commune par appel nominal. J’ai fait expédier 
le décret qui ordonne le renouvellement de la 
municipalité.; mais je n’ai pas connaissance de 
celui qui confirme que les nomination* des of- 
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ficiers municipaux seront faites au scrutin secret. 
Quant aux infractions faites à celte loi pat 
quelques sections , j’ai écrit au maire pour eu 
«voir des rensriguemens. Je recueille en ce mo- 
ment les chefs d’administration dont la commune 
doit rendre compte. 

Le ministre des contributions présente un 
travail sur les différentes parties de son dépar- 
tement. 11 renferme l’état des contributions et 
des diderens revenus publics , en mëme-tems 
qu’un aperçu des lois nécessaires pour établir 
de l’ordre et de l’économie dans toutes les bran- 
ches de l'administration des finances. — La lec- 
ture de ce mémoire dure plusieurs heures ; elle 
est fréquemment interrompue par les applaudis- 
seinens de l'assemblée. 

L'impression de ce travail et l’envoi dans les 
déparieinens sont décrétés. 

La séance est levée à cinq heures. 
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NOUVELLES. 

S V I S S E. 

Genève , le 27 septembre. — M. Châteauneuf , 
résident de France à Genève , vient d’être reconnu 
par le magnifique conseil d’une manière en tout 
convenable à la dignité nationale. 

Il s’est rendu chez lui le ao. Une députation, 
composée d’un ancien syndic , d’un conseiller et 
d’un faultier, et précédée de deux huissiers, l’ancieu 
syndic debout , lui a parlé en ces termes : 

« Illustre seigneur , le magnifique conseil a lu 
les nouvelles lettres de créance dont le pouvoir 
exécutif suprême provisoire vous a revêtu , et qu’il 
a bien voulu nous adresser. Le magnifique conseil 
vous reconnaît pour résident de France et repré- 
sentant de la nation française : il vous prie d’as- 
surer le pouvoir exécutif suprême que la république 
observera scrupuleusement la neutralité , et qu’elle 
se fera un devoir d’entretenir avec la France toutes 
les lois d'un bon voisinage et d’une ancienne amitié, 
et qu’elle espérait , par sa médiation , obtenir la 
continuation de ces mêmes sentimens , et la bien- 
veillance de la nation française et du pouvoir exé- 
cutif suprême , etc. » 

La rue où demeure le résident , était pleine de 
citoyens qui témoignaient hautement leur joie de 


Digitized by Google 



*84 DW 5 OCTOBRE 179».' 

l'espérance que ceue démarche leur donnait , d« 
voir la république continuer à vivre en bonne 
• initié avec la nation française. 


N.° CCLXXX. 

DU 6 OCTOBRE 1 79a. 

L'an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE» 


SÉANCE DO 6 OCTOBRE. 

On fait lecture de plusieurs adresses , qui 
toutes sont renvoyées aux divers comités qu’elles 
concernent. 

Curtius , citoyen de la section du Temple, 
offre un don de aao liv. pour les frais de la 
guerre. 

Le bataillon des volontaires du département 
de Rhône et Loire demande qu’il lui soit donné 
un logement , pendant 3 ou 4 jours , pour rec- 
tifier les vices de son organisation , et aller 
ensuite exercer leurs talens oratoires avec leurs 
fusils. 
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Le conseil - général du département du Nord 
annonce qu’il a autorisé les administrateurs du 
district de Lille à prendre , dans la caisse de 
leur district , les sommes nécessaires pour subvenir 
aux besoins des habitans de cette ville , dont les 
propriétés ont été la proie des flammes. 

Jean -de -Brie offre un don patriotique de 10 
liv. , au nom d’un citoyen pauvre de son dépar- 
tement , qui promet d’en offrir encore autant , 
quand il aura pu l’épargner. 

La convention demande la mention honorabl* 
de celte offrande . 

La citoyeuue Gouge offre 12 couverts d’argent 
pour les frais de la guerre. 

Sur la proposition d’un membre , la conven- 
tion décrète que les juges de districts continue- 
ront detre installés par les conseils -généraux des 
communes après la vérification des procès-ver- 
baux. 

On lit une lettre des commissaires de la tréso- 
rerie nationale qui demandent à quelle époque 
doit commencer l’exécution du décret qui réduit 
à 12,000 liv. le traitement des administrateurs de 
la trésorerie , et à 6,000 liv. celui des directeurs 
des bureaux. 

Cette lettre est renvoyée au comité des finances. 

Le ministre de la marine demande à être au- 
torisé à continuer , par la voie de la chaîne , 
}a translation des prisonniers condamnés à la 
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peine (les fers, jusqu'au changement du ‘code 

pénal. 

La demande du ministre , convertie en motion , 
est décrétée. 

Le citoyen Amelot envoie à la convention l’état 
actuel de la trésorerie nationale , dont voici l’ex- 
trait : 

» La dépense du mois de septembre a été de 
noo millions , et il ne reste que 1 1 1 millions. La 
circulation e->l fixée k 3 milliards : les besoins de 
la trésorerie , d'ici à la fin du mois , sont de i 3 o 
millions ; ceux de la caisse de l’extraordinaire sont 
de to millions. Comme il ne reste dans la caisse 
delà trésorerie que 1 1 1 millions , il manque, pour 
satisfaire à scs besoins , 39 millions. Jo prie la 
convention de pourvoir aux moyens de remplir 
ce déficit. 

Celte lettre est renvoyée au comité des finances. 

On fait lecture d’une lettre du ministre Servan , 
qui annonce k la convention que la dépense né- 
cessaire pour l’équipement et l’habillement des 
Volontaires se montera à 19 millions : il demande 
que cette somme soit mise à sa disposition. 

On lit une lettre du citoyen Amelot , qui de- 
mande à la convention si les receveurs de districts 
sont compris dans les corps administratifs qui doU 
Vent être renouvelés. 

Le ministre de la guerre demande que le ci- 
toyen Laloy , canonnier du . bataillon de Ser- 
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bonne , soit autorisé à former un corps d’artil- 
lerie légère. 

Cette demande est renvoyée au comité de la 
guerre. 

Les citoyens de la section de Mirabeau envoient 
à la convention un somme de a34 livres pour les 
frais de la guerre. 

Un membre du comité de la guerre fait un 
rapport relatif aux moyens de pourvoir à l’habil- 
lement et à l’équipement des volontaires , à la 
suite duquel il propose un projet de décret qui 
est adopté en ces termes : 

*< La convention nationale , après avoir entendu, 
la rapport de son comité de la guerre , sur l’a- 
perçu des dépenses fournies par le ministre de la 
guerre pour l’habillement des troupes , décrète ce 
qui suit : 

» Art. I. cr La trésorerie nationale tiendra , à la 
disposition du ministre de la guerre , la somme 
de 2.0 millions , pour être employée à tout ce 
qui concerne l’habillement et l’équipement des 
troupes. 

» II. Le pouvoir exécutif est chargé de faire éta- 
blir sur-le-champ des ateliers de confection pour 
l’habillement des troupes , tant à Paris que dans 
les villes qui avoisinent les armées, et par-tout où 
besoin ; sera. 

» III. Daus les ateliers où l'on admettra iudis- 
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tinctement des ouvriers des deux sexes , 1 ouvragé 
sera donné à la tâche , et non à la jouruée. 

» IV. Cesdits ouvrages seront soumis à la visite 
et réception des préposés par l'administration. 

* V. Le pouvoir exécutif rendra compte , da 
Quinzaine eu quinzaine , à la convention nalio- 
nr.le , de l’établissement et du progrès du travail 
de ces ateliers , des livraisons qui auront été faites 
aux troupes , et de la quantité de marchandises 
qui seront effectives dans les magasins de l’adtui- 
nistrntion. 

Le citoyen Labarre , officier municipal , mandé 
hier à la barre par un décret , demande à être 
admis. 

Il est introduit. 

Le président. Quel est votre nom ? — Labarre. 
— Quel est votre état ? — Entrepreneur nommé 
par la commune provisoire. — Vous' êtes -vous 
transporté à l’hôtel des invalides le jour qu’il en 
est .sorti une voiture chargée des cartouches ? — 
J’avais donné des ordres pour faire expédier un» 
Voiture de cartouches tirées de l’hôtel des invali- 
des : voyant que cette voiture n’arrivait pas , j» 
fus chez le ministre , car j’ai toujours eu à cœur 
que l'armée fût bien servie. Je ne sais pourquoi 
les citoyens qui étaient de garde ce jour-là aux 
invalides , se sont opposés à la sortie de cett» 
voiture , et pourquoi ils ont maltraité les per- 
sonnes que j’avais mises à ma place ; je ne sait 

pourquoi 
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pourquoi ils les ont menacés de les égorger ; je 
rte fait que mon devoir. — Quel était le nombre 
des cartouches contenues dans la voilure ? — Il y 
eu avait G7 miile 85 o. — Aviez-vous des ordres 
pour faire sortir cette voiture des invalides? — Le 
citoyen Labarre lit l’ordre qu’il avait reru du 
ministre et signé de lui. 

La convention , satisfaite de 1 ’explicaiion , passe 
à l’ordre du jour. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre du 
général Montesquiott , ainsi conçue ! 

A Chambéry , le ao septembre 1792 , l'an 1 . er dé 
la République. 

Citoyen président , je ne connais encore que 
par les papiers publies le décret qui a prononcé 
ïna destitution. J’ai reçu officiellement celui qui 
en suspend l’effet. Je respecte , comme je le dois, 
les décrets des représentais du peuple français : 
ils ont dû rejeter des services qu’ils ont cru 
suspects , du moment qu’ils ont accordé assez de 
confiance à mes dénonciateurs pour regarder leurs 
assertions eomme des preuves. Si la vérité eût 
pu ne faire entendre , la convention nationale au- 
rait su que tout ce qui lui a été dit , n’était 
qu'un recueil d’impostures : elle aurait su que je 
n’ai jamais donné de pétition ni d’adhésion à au- 
cune pétition ; que l’état présenté par moi à l’as- 
semblée législative , des forces du roi de Sar- 

».« PÉRtOBE. Tom. //. T 
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daigne , est parfaitement exact ; que c’est le corn* 
seil executif qui avait défendu l’attaque de la Sa-* 
voie , et que ce sont mes représentations instan- 
tes , l’exposition réitérée de mon plan , et ma 
promesse du succès , qui ont décidé le conseil à 
me donner la liberté d’agir;: elle aurait su que 
les fables répétées par plusieurs journalistes sur 
l’insalubrité des camps que j’ai choisis , sont au- 
tant de mensonges : elle aurait su , enfin, quels 
plus honorable confiance de mon armée est la 
dédommagement de toutes mes peines. 

J'ai eu le bonheur de reudre un service à mou 
pays et à l'humanité , en introduisant les drapeaux 
de la liberté chez un bon peuple qui me parait 
digne de ce grand bienfait. Aucun sacrifice n’a 
empoisonné ce bonheur. Les satellites du despo- 
tisme ont fui de toutes parts devant une armée 
de citoyens. La Savoie est aussi française que no9 
8ô départemens ; et d’attachement qu’elle a pour 
la nation a déjà rejailli sttr le général , qui , le 
premier des Français , a planté l’arbre de la liberté 
sur une Bastille étrangère. Ma carrière est rem- 
plie , et je ne pourrai plus espérer d’étre utile. 
Ln général que des soupçons ont une fois envi-- 
ronné ; sur lequel la convention nationale a une 
fois imprimé le cachet de la méfiance publique , 
n’agirait plus avec la liberté d’esprit nécessaire 
avec ce sentiment intime et partagé d’ internions 
toujours pures et loyales. Les. imrigans qui ou’ ont 
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poursuivi une fois , ne me pardonneront pas d’a- 
voir conduis la Savoie , le jour qu’ils ma dénon* 
paient comme un traître. Chacune de nies opéra- 
tions serait entravée ; chaque piège pre'senté à 
l’eunén i serait dénoncé comme une trahison 5 le 
secret, ame du succès , cacherait toujours quel- 
ques intentions suspectes. Je demande , citoyen 
président , et je demande avec instance , par 
amour pour mon pays , par attachement et par 
reconnaissance pour une armée à qui j’en dois 
beaucoup , qu’un autre général soit nommé à. 
nia place. Rien ne peut effacer le décret du a!5 
septembre ; et il faut que le citoyen qui com- 
mande une armée française soit non-seulement 
pur , mais exempt de soupçons. Je ne sollicite 
qu’une grâce ; c’est la permission de rentrer dans 
mes foyers , d’y jouir de mes droits de citoyen , 
et d'y prouver , par l’obscurité de ma vie , que 
si jamais j’ai eu quelque ambition , c’était celle 
de servir ma patrie. 

Biraudot. Vous vous rappelez tous que lors- 
qu’on décréta la destitution de Montesquiou , la 
plupart des membres étaient d’avis d’approfondir 
les faits dénoncés , et l’événement prouve qu’il 
est dangereux de se livrer à l’eatbdusiasme. Sans 
doute , après avoir aboli la royauté et décrété la 
république , vous ne devra avoir que des généraux 
et des agens qui soient exempts de soupçons. 
Mais vous voyez que le général Montesquiou A 
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détruit toutes les imputations qui lui ont été fai* 
tes. Sa conduite, depuis qu’il est entré en Savoie , 
prouve que si , par le passé , il put avoir une 
certaine façon de penser. ... ( On murmure. ) 
Voici ce que je veux dire , que si , tant que le 
ci-devant roi a existé, il a cru qu’un Français 
devait allier à son amour pour la liberté le 
respect pour ce premier fonctionnaire public : du 
moment où il a eu les preuves de la scélératesse 
de Louis le dernier , il s’est montré digne d’être 
le général d’une armée républicaine. Je demande 
doue que la convention rapporte son décret , et 
envoyé à Montesquiou copie de son procès-verbal. 
( Cn applaudit. ) 

Vergniaux. Dans un tems de révolution , dans 
un teins cù nous étions environnés clique jour 
de perfidies et de irahisoos , la convention a pu , 
sur un simple soupçon , retirer à un citoyen le 
commandement d'une armée d’où pouvait dépen* 
dre le salut de la république. Elle n’a pas dû , 
pour pronoucer cette destitution , attendre la 
preuve matérielle de tous les faits , parce qu’elle 
ne pouvait balancer entre un citoyen cl le salut 
public ; mais lorsque ce citoyen s’est justifié par 
des services important , alors la convention doit 
rendre un témoignage éclatant à la vérité. Mon- 
tesquiou , par la sagesse de son plan , par la cé- 
lérité de l’exécution , par le bon ordre où il a 
maintenu les troupes , a fait triompher U causq 
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3 e la liberté. Le drapeau tricolore flotte sur le 
Mont-Cenis. La conquête de la Savoie 11’a pas 
coûté une goutte de sang : ce général -fa fondé* 
sur l'humanité , sur l’humanité sans laquelle il 
n’y a pour les hommes d’autre liberté que celle 
dont jouissent- les tigres au sein des forêts. ( On 
applaudit. ) Ainsi , je ne balance pas à dire , et je 
crois que nous sommes tous convaincus que Mon- 
tesquiou a servi à-la -fois la république , la Savoie 
et l’humanité. Moutesquiou donne sa démission , 
parce qu’il ne croit plus pouvoir être utile : eh 
bien I rendez -lui ce qu’il lui faut pour cela; 
et refusez sa démission. ( Ou applaudit. ) Si , lors- 
que la convention aura révoqué son décret , il 
était encore assez sensibl» à une inculpation pour 
refuser de servir la patrie , il ne serait pas digne , 
eu effet , de la république. Je demande que la 
convention , qui a été prompte à le destituer , 
parce que , je le répète , elle devait l’être , soit 
prompte aussi à lui rendre justice , et rapporte 
«on décret. 

Bcnlabolle. On vous propose de rapporter sur- 
le-champ votre décret : mais dans quelle position 
êtes-vous en ce moment ? Dans la même que le 
jour où vous avez reçu la nouvelle que Montes- 
quiou était à Chambéry. Si donc alors vous avez 
discuté longuement celte question , si, après avoir 
entendu le pour et le contre , vous n’avez pourtant 
point prononcé cette révocation ,‘je demande pour- 
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quoi tous la prononceriez aujourd'hui ? Je M’en- 
tends point diminuer l’estime et la reconnaissance 
quo nous derous au général Montesquiou } mais 
tous lui arez envoyé des commissaires investis da 
votre confiance : attendez leur retour , et refusez 
la démission qne Montesquiou vous envoie. 

Marc- Antoine Julien. Et moi je eonvertis en » 
motion la proposition de Montesquiou. Si jamais 
j’ai craint un malheur , c’était celui de voir La- 
fayette dans les derniers jours de son généralat 
remporter une victoire ; car il aurait trouvé des 
prôneurs dans le corps législatif. Le décret rendu 
contre Montesquiou était infiniment juste ; il était 
établi sur des faits. Je viens du Dauphiné ; j’y ai 
vn les soldats de cette afrmée : et j’atteste qu'ils 
le regardaient tous comme un traître. ( Ou mur- 
mure. ) 

N Je ne connais pas le général Mon- 

tesquiou. Je n’ai qu’une observation à faire : c’est 
que dans les beaux tems de la Grèce et de Rome, 
dans ces beaux jours de la république , lorsqu» 
des citoyens étaient rappelés d’exil pour com- 
mander les armées , ils ne marchandaient pas 
leurs services. Je demande qu’oa passe à l'ordre 
du jour. 

Barrère. Je viens appuyer la proposition de 
l’ajournement jusqu’après le retour des commis- 
saires , et mes motifs sont simples. Les repré- 
sentants de la république doivent avoir une mat- 
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che grave et conséquente : or , il n’est rien de 
plus conséquent que d’entendre le rapport des 
commissaires qui auront été sur les lieux. Il y au- 
rait un danger évident à accepter la démission 
de Montesqniou , au moment où l’armée montre 
en lui une grande confiance. 11 serait injuste de 
laisser ce général entaché ; et passer à l’ordre du 
Jour , ce serait réellement le laisser sous la coupe 
de l’opinion publique. Je demande donc l’ajour- 
nement. 

L’ajournement est décrété. 

Un des secrétaires fait lecture de la pétition 
suivante : ■ 

Pétition présentée à la convention national» par la 
section du Temple , le 6 octobre. 

Citoyens fondateurs de la république , au mo- 
ment où l’armée prussienne , à moitié défaite par 
les maladies et le courage de nos soldats , fait 
une rerraite qui vaut mieux pour nous qu’une vic- 
toire ; au moment où la nouvelle presque cer- 
taine de la reprise des villes que les ennemis n’ont 
pu occuper que par trahison , est attendue ; au 
moment où vous allez apprendre l’entière évacua- 
tion de notre territoire par les armées des des- 
potes ; au moment enfin où le calme et l’ordre 
régnent dans nos murs , c’est dans ce moment 
qu’on vous propose de vous environner d’une 
force armée , attendu que vous n’êtes poiut en 
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sûreté ? Eh qui donc auriez vous à craindre ? Sont» 
ce les ennemis ? Ils se retirent. Serait* ce nous ? 
Et d’où vous viendrait cette crainte ? Avez- vous 
oublié ce qu’a fait le peuple en 1789 , et le 10 
août 1790 ? Où le titre de représentant du peuple 
a-t-il été plus respecté ? Ce titre a protégé les 
jours des Maury et des Cazalès , et vous pour- 
riez craindre ! Aujourd’hui , uous veuons jurer de 
mourir pour vous défendre. E11 quelque endroit 
que vous alliez , nous vous suivrons pour tenir 
nos sermens. Appelez , s’il le faut , nos frères 
des départemens ; qu’ils soient le peuple , et non 
une force distincte du peuple. Laissez les satel- 
lites aux tyrans. La confiance du peuple, l'amour 
du peuple , la force du peuple , voilà votre sauve- 
garde , voilà votre rempart. Ces semimens ne sont 
pas particuliers à la seule section du Temple ; 
elle les partage avec toutes les autres sections. 
Donnez des ordres , nous vous en conjurons , 
pour dissiper les inquiétudes qu’à répandues daus 
le peuple la motion d’hier pour faire venir 
u.jjOoo hommes des départemens. 

On demande l’ordre du jour et le renvoi de la 
pétition à la commission des six pour faire son 
rapport lundi. 

Kcrsainl. Lorsqu’on vous a présenté des péti- 
tions dans lesquelles on annonce des inqniétudes 
dans le peuple , il serait dangereux de passer à 
lîprdre du jour sans détruire l’impressie» que ces 
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pétition» mêmes auraient pu faire dans l'opinion 
publique. Personne ne rend plus de justice que 
moi aux sections de Paris ; personne ne sait mieux 
qne moi qu’elles vous feront un rempart de leurs 
corps. Repoussez loin du peuple cette idée que 
vous avez quelques craintes. ( Plusieurs voix : 
Kon , non , nous n’en n’avons point. ) Je le répète , 

*t ce n’est pas sans motif , repoussez loin du 
peuple cette idée que voqs avez conçu quelques 
craintes. Vous voyez , par la pétition qu’on vous 
présente , qu’on veut la propager , cette idée. Cer- 
tes , lorsqu’un membre , à cette tribune , a pro- 
posé d'investir la convention d’une force armée, c’est 
un boni mage qu’il a voulu qu’on rendit à la re- 
présentation nationale. Ce n’est pas vous que vous 
devez rassurer , ce sont vos départemens ; c’est-là 
que sont les craintes , et non dans vos cœurs. 

( On applaudit. ) Que les sections de Paris met- 
tent de l’ordre parmi les perturbateurs qui cher- - 
client sans cesse à effrayer les bons citoyens , car 
tons les hommes n'ont pas la même fermeté. On 
vous a parlé des désordres qui se manifestent au 
camp sousr Paris. Je pourrais vous en citer d’avérés , 
dont je suis certain ; je pourrais vous dire que 
parmi les ouvriers qui sout les plus mutins , il en 
est qui , sous la cocarde nationale , cachent un 
signe de l’affreuse journée du a septembre , de 
cette journée de sang , que nul bon citoyen ne se 
rappelle sans frémir d'horreur, Çes hommes su 
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fout g'oire de leur atrocité ; ces hommes ne pat** 
lent <|ue de lanternes, que de coupe -têtes. Ut* 
des chefs d'atelier >« voyant menacé par un d» 
ces brigands , prend un pistolet , le lui présente , 
en disàut : Tiens , si tu veux me tuer , tire. La 
peuple qui était présent ; le peuple toujours bon 
quand il est ramené à son naturel, se jette au coct 
déco brave homme , dont je vous dirai le nom , 
car je tn en informerai. ( On applaudit. ) Je dis 
donc : que les sections fassent respecter vos lois , 
qu'elles donnent l’exemple de la soumission à vos 
décrets , alors vous ferez droit à leurs pétitions. 
Et à quel titre la ville de Paris prétendrait- elle 
garder seule ce qui appartient à la république en- 
tière ? Je demande que le comité chargé de pré- 
senter un projet de décret sur cet objet , fasse 
sor rapport aujourd’hui. 

Lasource. La seule question à décider en ce 
motncoi est celle-ci : Passera-t-on ou non à l’or- 
dre du jour sur la pétition de la section du Tem- 
ple ? Comme l’a très- bien du la citoyen Kersaiat , 
011 cherche à exaspérer loptnion publique ; on 
voudrait insinuer au peuple de Paris que vous vous 
défiez de lui , tandis que , je l’atteste , il n’est 
personne parmi vous qui n’ait la plus grande con- 
fiance dans le patriotisme de celte ville qui a sauvé 
la liberté. ( On applaudit. ) Cependant la pétition 
qu’on vous a lue n’est dictée que par des motifs très- 
lauaùiesjLa section vous déclare quelle- est pleina 
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3 e confiance et de respect pour les représentait* 
du peuple ; que si votre sûreté était compromise , 
tous les citoyens de Paris vous feraient un rem- 
part de leurs corps. Cette pétition mérite une 
réponse. Il faut désabuser les sections de Paris. 
Ou leur fait croire qu’il s’agissait de faire venir 
dans cette ville a 4 ,ooo fédérés pour y faire la 
police. Poiut du tout : il ne s’agit que de donner 
à la convention une garde de sûreté , qui ne sera 
pas force publique , qui ue pourra être requise 
pour aucun service public dans Paris. La conven- 
tion » en manifestant son opiniou en faveur de 
cette mesure , a voulu empêcher les plaintes qui 
pourraient s’élever dans les déparlemens sur ce 
que Paris serait seul gardien de ce précieux dépôt. 
Il faut, bien se persuader que ces gardes natio- 
naux , appelés ici pour rendre hommage au prin- 
cipe de l’unité républicaine , seront peuple eux- 
mêmes , comme les sections de Paris ; qu’ils ne 
feront pas une caste particulière ; que , fréquem- 
ment renouvelés , ils ne feront pas une corpo- 
ration dangereuse. Mais , je ne veux point en ce 
moment discuter à fond ces questions. Je de- 
mande seulement que la pétition de la section 
du Temple soit prise en considération , et que 
vous en ordonniez le renvoi à la commissioir 
des six , qui est chargée de vous faite ce rapport. 
( Ou applaudit. ) 

Tattien. Voulez- vous savoir ce qui a provoqué 
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ceue pétition ? Il a eu? dit hier que le» représen- 
tait» du peuple ne sonljias en sûreté ici. Lanjui— 
nai» a proféré ces paroles , et voilà l’objet des 
iuquiétude» de» citoyens de Paris. 

Larijtiinais. On m’accuse ici ; et hier, dans des 
papiers publics , on me traitait de Feuillant, moi , 
I llumine le plus taré aux yeux de l’aristocratie ; 
c’est aiusi qu'on se sert de mots de parti pour 
égarer l'opinion publique. On voudrait agiter le 
peuple , et produire encore des événemen» nou- 
veaux. On s'oppose à ce qu'il y ait ici une force 
publique ; on dit que celle de Paris est suffisante , 
et les lois y sont ouvertement violées ! et l’on ne 
parvient pas à réprimer les troubles que les mal- 
veillons excitent dans les ateliers publics ! — J’ap- 
puie au reste la proposition de Lasource , qui n’a 
aucun inconvénient. 

/ 

La proposition do Lasource est décrétée. 

On lit une lettre du ministre de la guerre. Elle 
est ainsi conçue : 

Paris , le 6 octobre. 

Citoyen président , l’assemblée verra , sans doute, 
avec plaisir, par les copies et extraits des lettres du 
général Custine , les détails de son utile et glo- 
rieuse expédition ; mais elle n’apprendra pas sans 
douleur que la belle conduite des troupes ait été 
souillée un moment par des * agitateurs mêlés 
parmi les braves défenseurs de la patrie , et qui 
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tont tenté , avec un succès momentané , d’intro- 
duire parmi eux le système de pillage , de désor- 
ganisation , qui parait être la dernière ressource , 
tou plutôt la dernière convention des ennemis dé 
la liberté et de l’égalité. J’espère que l’assemblée 
approuvera la conduite rigoureuse , mais néces- 
saire du général Custine.il a pensé qh’il devait à 
la gloire de la république française le grand exem- 
ple de sévérité dont il a fait usage. 

Le général Dumourier me mande , dans une 
lettre des détails militaires , qu’à compter de de- 
main il dirige sur le département du Nord des 
fàrces suffisantes’ pour en chasser l’ennemi. 

Je reçois aussi dans le moment la nouvelle 
que , sur la proposition du général Laraoriière , 
faite d’accord avec la municipalité d’Amiens , 4 
à 5oo hommes délite de la garde nationale de 
cette ville ont dû partir pour Lille le 3 ou le 4 
de ce mois. 

Signé Lebrun. 

Mxtrait de la lettre du citoyen-général Custine , 
au ministre de la guerre. — Spire , le a octobre 
î 79 î * 

Citoyen ministre , qu’il m’est douloureux de 
vous rendre compte que • j’ai été forcé aujourd'hui 
au plus cruel exemple de sévérité , pour arrêter la ’ 
dévastation de la ville infortunée , dont j’avais été 
« se* lie meus poux arrêter le pillage , à l’instant 
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Pt le jour même de sa prise , quoiqu'enlevéc dt* 
vive force , et ayant été forcé d’en chasser les 
eunenii* de rue en rue. Sans doute assea heureu* 
pour posséder la confiance du soldat ; pour 1 avoié 
convaincu , par l’ordre que j’avais donné , avant 
ruon entrée dans l’empire , et le discours que je 
lui prononçai à l'instant de ma revue et de mon 
serment , et dont je vous ai envoyé copie , citoyen * 
je me me félicitais du succès do mes soius. 

Hier ,• premier dt» courant, tout fut dans le 
calme jusqu’à huit heures du malin ; à cette épo- 
que , quelques mauvais sujets commencèrent a 
piller des maisons de chanoines ; aussi-tôt je fis 
haute la générale et camper l’armée entière que 
j’avais laissé occuper la ville après l’action. Dan» 
la soirée d’hier , trois bataillons , que j’y avais éta- 
blie pour garnison , recommencèrent le pillage : à 
fi> rce de soins et da persuasion je l’arrêtai encore { 
mais , aujourd’hui a , à 6 heures du matin , 
le désordre était au comble : un bataillon de gre- 
nadiers , et de volontaires nationaux sur-tout , se 
portait aux derniers excès ; une compagnie de cé 
bataillon , conduite par son capitaine et deux sous- 
officiers , brisaient les armoires , emportaient meu- 
bles , argenterie , en annouçaul que ce pillags 
était légitime. 11 allait être général : il fallait uo 
terrible exemple. Ces scélérats , chargés dun riclia 
butin , arrêtés , ont été accusés d’aroir été Ica 
moteurs du désordre , et dénoncés par Leurs pro-y 
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p're* compagnons d’armes , par le bataiilou entier. 
A l’instant même , ils ont été fusillés. L’ordre s’est 
rétabli , le pillage arrêté , et les effets pillés rap- 
portés. 11 n’était point d’autre moyen d'arrêtés 
ce désordre , de sauver l’honneur du nom fran- 
çais. Ce terrible exemple a eu l’approbation de 
l’armée entière ; uar les désordres n’élaient cau- 
sés que par quelques scélérats , qui conduisaient 
des hommes faciles. 

Je m’empresse , citoyen , de vous rendre eompte 
de cet événement ; il fallait qu’ils fussent bien 
coupables ; car au premier geste d’indignation de 
ma part , les grenadiers se sont empressés à exé- 
cuter ce terrible exemple. Mon auie en est dé- 
chirée ; mais je l’ai dù à la gloire du nom fran- 
çais , et je saurai mourir , plutôt que de la voie 
flétrir. ( 11 s’élève de nombreux et vifs applaudis- 
semens. ) 

Je votas prie , citoyen , de faire part de cet 
événement à la convention nationale. Je ne crains 
pas de mettre mes actions au grand jour: qu’on 
lise dans mon cœur , qu’on juge mes motifs. 

Extrait d une lettre du général Custine au général 
Birun. 

Je vous ai promis des détails , et je me serais 
acquitté plutôt de cette promesse , si les désordres 
qui out eu lieu hier et ce matin dans Spire n’y 
avaient mis obstacle : le pillage de cette inalheu- 
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rcuse ville allait s'en suivre , et il a failli poui*- 
l’éviter , et sur-tout la récidive de semblables évé- 
nemens , me porter à des exemples , et. faire 
Usage de toute la rigueur des lois. Vous verres 
incessamment arriver 3900 çt quelques prisonniers. 
Je vais de suite envoyer à l’assemblée nationale 5 
drapeaux. Près de 4 ®o ennemis se sont noyés dans 
Je Rhin en voulant le passer ; 3 pièces de ca- 
non y ont été perdues , ainsi que deux étendards 
de la division des dragons de Toscane. 800 hom- 
mes sont tombés sous nos coups { toutes leurs 
blessures étaient terribles , puisqu’elles élaieut de 
canon tiré à boulets, de de très-près. Un pli de 
terrain avait permis de placer nos batteries de 
manière à découvrir parfaitement la ligne de nos 
ennemis , saus laisser d’action à leurs canons. 
6’cst à l’abri de ce parapet naturel qu’étaient pla- 
cées nos batteries. La colonne destinée à les dé- 
border était couverte heureusement par un pii d« 
terrain t aussi n’avons -nous perdu que très -peu 
de monde : au hommes tués , 5 o de blessés , 
sont sûrement la perle unique de celte journée j 
deux officiers sont de ce nombre. Quant aux ma- 
gasins , je n’ai pu en obtenir l’état. 400 Voitures 
sont parties aujourd’hui pour Laudau : il ne pa- 
rait pas encore que les fonds des magasins di- 
minuent. 

CtSTINE. 
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Le président. Ua aide-de-camp du général 
Custinc est à la barre : il demande à déposer dans 
le Sein de l’assemblée les cinq drapeau* pris sur 
les ennemis. ( On applaudit. ) 

L’aide - de -camp Champeau* est introduit î 
l’aigle impe'rial paraît à la barre. ( Lés applaudisse- 
mens recommencent. ) 

Champeaux. Représentons de la nation , le gé- 
néral Custine rient de vous prouver par des vic- 
toires son dévouement à la cause de la liberté ; 
vous devez attendre de son courage et de son 
expérience qu’il ne se bornera pas-là : il a juré 
avec nous d’exterminer les despotes qui nous ont 
forcés à déclarer la guerre , ou de leur prouver 
qu’il nous est plus facile de tomber sous les coups 
de la mort , que soüs les fers de l’esclavage. ( On 
applaudit- ) 

La convention décrète que les cinq drapeau* 
apportés par l’aide -de -camp Champeaux , se- 
ront suspendus aux voûtes du lieu de ses séan- 
ces ; que le nom de cet officier sera inscrit au 
procès -verbaL 

On lit une lettre adressée à la convention par 
le général Custine : elle annonce qu’il a imposé 
les chanoines et l’évéque de Spire , ardens amis 
des émigrés , à 45o,ooo liv. de contribution. 


a. e Période. T«m. Iti ' V 
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Autre lettre du même général en date du 3 oclobtvi 

Citoyen président , j’ai l’honneur de rendra 
compte à la convention nationale d’une disposi- 
tion que j’ai cru devoir prendre relativement au» 
officiers des troupes autrichiennes et de l'empira 
qui ont mis bas les armes dans la journée du 3o 
septembre. Après avoir rempli à leur égard le* 
formalités d’usage , et leur avoir fait signer un 
procès-verbal qui les lie à ne pas servir jusqu’à 
leur échange , je leur ai fait passer le Rhin pour 
deux motifs : t pour qu'ils puissent publier dan* 
l’empire la manière nerveuse dont ils ont été atta- 
qués par les troupes françaises ; a. 0 à cause de la 
facilité que nous laissera leur absence de non* 
faire de leurs soldats des frères et des amis. Dès 
leur entrée en France , la réception qu'ils ont re- 
çue aura , sans doute , fait changer , dans l’esprit 
de ces soldats , les impressions lâcheuses qu’on 
leur avait données contre nous. Ces impressions 
étaient telles , qu’en entrant è Landau , ils ont 
refusé les ralraîchissemens qu’on s’était empressé 
de leur apporter. Permettez que je saisisse cette 
occasion d’assurer la convention nationale qu^ 
mon respect pour les lois et les représentai du 
peuple , égale le zèle et la fermeté avec lesquels 
je défendrai la liberté. 

P. S. Je vous envoie , citoyen président , quel*- 
ques-unw des lettres trouvées sur les officiers fait* 
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prisonniers. Je crois quelles seront utiles au co* 
mité de surveillance : 1 une sur-tout , qui me pa- 
rait être du duc de Bourbon d’autrefois , est d’urt 
Style énigmatique qui peut servir de pièces de 
Comparaison pour d’autres du ipérne genre. 

Ces pièces sont renvoyées au comité de sûreté 
publique. 

Le ministre de la guerre par intérim adresse 
â la convention une lettre du général Montes- 1 
quiou , en réponse à l’accusation qui lui a été 
faite d’avoir exagéré l’état des forces du roi de 
Sardaigne. Ce général fonde sa justification sur 
un état trouvé parmi les pièces du prince de 
Cordoue , duquel il résulte que les troupes ré- 
parties depuis Milan jusqu’à Nice , s’élevaient ,. 
l’année dernière , quoique encore sur le pied de 
paix, à 74 bataillons, 37 escadrons, formant 
5o6 compagnies , 46,838 hommes , et 3,470 che- 
vaux. 

Lettre du ministre de la justice. — Il envoie 
ses comptes , et recommande à la justice de l’as- 
semblée le tribunal criminel établi à Paris par la 
loi du 10 août, dont les traitemens , dit-il, sont 
très-disproportionnés à leurs travaux , puisqu'ils 
ont jugé , avec des frais modiques , plus de 60 
procès en deux mois , tandis que la haute-cour 
nationale a coûté trois millions en un an , pour 
ne juger que trois affaires. 

Garran-Coulon. J* demande la parole pour 

V 9 
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relever celle inculpation* J’atleste que la hautes 
cour nationale n’a dépensé qu’un million. Deux 
affaires de contumace étaient prèles k être jugées, 
lorsqu'elle a été dissoute , particulièrement celle 
des ci-devant princes français ; et elle en aurait 
jugé bien davantage , sans la maladie de l’un de» 
grands-juges , et si elle n’eût été obligée d’atten- 
dre quelquefois 5 à 6 mois l’eipédiuon officielle 
des décrets , et les décisions de l’assemblée légis- 
lative sur les difficultés qui arrêtaient sa marche. 

Le ministre de la justice envoie à la conven- 
tion nationale les sceaux de l’état en or , avec 
les masses qui étaient portées par les huissiers de 
la chancellerie. — Elle décrète que ces objets , 
ainsi que le sceptre et la couronne du ci -devant 
roi , et autres attributs du même genre , seront 
biisés et portés à l’hôtel das monnaies. 

La séance est levée k cinq heure i 


l 
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Décret additionnel à T organisation des divisions 
de la gendarmerie nationale à cheval , rendu 
dans la séance du vendredi 5 octobre. 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , considé- 
rant que les circonstances exigent la prompte for- 
mation des divisions de gendarmerie nationale à 
• cheval , destinées à renforcer les armées , et qu’il 
est instant de lever les obstacles qui ont retardé 
celte organisation , décrète ce qui suit ; 

Art. I.*» 1 Tous les sous - officiers et gendarmes 
réunis en nombre suffisant pour former une 
division , procéderont à la nomination du co- 
lonel et des deux lieutenans- colonels de leur 
division. 

II. Deux maréchaux- des -logis , pris parmi les 
plus anciens de service , dans ce grade , qui 
devront faire partie des divisions , seront faits 
adjudans dans chaque division. , 

III. L’état - major des divisions étant formé 
d’après les lois des «a et 16 août dernier, le 
nombre des sons-officiers et gendarmes restans , 
sera séparé en huit parties égales , composées 
chacune , autant qu’il sera possible , des déta-* 
chcmens entiers fournis par chaque département, 
et chacune de ces parties sera destinée à forme? 
une compagnie. 
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IV. Si le détachement , fourni par un départe*' 
ment, ne suffit pas pour cotnplettcr une corapa- 
gnie, le complément en sera pris sur des déta- 
chemens qui se trouveront plus nombreux, et par 
la voie du scfirt. 

V. Chaque compagnie choisira dans son sein 
un capitaine et trois lieutenans , conformément 
aux dispositions de la loi du 1 5 août dernier. 

VI. Les sous-officiers les plus anciens de ser- 
vice dans leur grade, qui n’auront pas été pro- 
mus au grade d’officier , seront faits marechaux- 
des-logis en chef. 

VII. Les sous-officiers , qui avaient le grade de 
maréchaux - des - ldgis , seront employés suivant 
leur grade dans la formation des compagnies ; 
mais si leur nombre se trouvait excéder celui de 
ladite formation , les maréchaux-des-logis restans 
serviront comme brigadiers. Dans le cas con- 
traire , les brigadiers monteront aux places de 
maréchaux - des - logis , suivant leur ancienneté 
dans le grade de brigadiers. 

VIII. Les plus anciens gendarmes , pris sur le 
nombre total qui doit former les divisions , seront 
faits brigadiers jusqu’à la concurrence dm complet 
de ce grade, 

IX. Aucun sous-officier, qui ne serait point 
employé dans la nouvelle formation , suivant son 
grade , ne pourra prétendre à le conserver dans 
les nouvelles divisions , ni eu porter les marques 
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distinctives ; mais il en conservera la solde , et 
reprendra son grade à la paix , conformément à 
l’article VI du titre 11 des lois des n et iC août 
dernier. 

X. Les sous-officiers ou gendarmes , que leurs 
Infirmités ou leur grand âge empêchent de mar- 
cher , seront employés par les sous-officiers ou 
gendarmes que l’on aurait destinés à prendre, leur 
poste : on leur accordera leur retraite , si la loi 
l'autorise. 

XL II sera procédé par le maréchal expert , 
en présence du colonel ou de son délégué , et 
d’un commissaire des guerres , au signalement et 
à l’estimation des chevaux des sous-officiers et 
gendarmes , dont il sera tenu un contrôle nomi- 
natif ; et en cas de perle ou de dépérissement 
desdits chevaux , qui nécessiteraient une réforme , 
ils seront remplacés ; et il sera tenu compte au 
sous-officier ou gendarme , qui aura éprouvé celte 
perte , de la différence du prix du cheval , 
d’après une nouvelle estimation ; et il sera rem- 
boursé du prix total constaté par la première 
expertise, à charge audit sous- officier ou gen- 
darme de se monter convenablement à ses frais. 

XII. Le sous-officier et gendarme à qui il aura 
été accordé un établissement pour loger sa fa- 
mille , recevra une indemnité de 8 liv. par mois 
d’absence. Cette somme sera payée sur les fonds 
de la guerre à la famille , qui sera tenue dé va- 
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<sner les casernes destinées à loger les gendarme* ; 
en activité dans les départemens. 

XIII. 11 sera procédé à l’organisation de ces 
divisions aussi-tôt après la publication du présent 
décret, 

Lettre du ministre de l'intérieur à la Conven- 
tion nationale , lue dans la séance du samedi 
matin. 

Citoyen président , je dois prévenir la Con-i 
vention nationale , que Fournier , chargé de 
conduire une force armée de mille hommes 4 
Orléans , en ramena avec les prisonniers loua 
b urs eilets , dont plusieurs sont très - précieux , 
jels que montres d’or à diamans , argenterie , 
assignats , etc ; des malles remplies de linge et 
hordes ; et eutr’autres un paquet confié en se-r 
çret par Delessart, contenant plusieurs lettres-de? 
çliange et d’autres papiers importans , lesquel* 
objets ont été remis à la commune de Paris 
par ordfe de citoyen Danton , ministre de la 
justice. 

Fournier déclare également qu’il a été remis, 
pjp: les volontaires du détachement, de l’or mon- 
y$yé et de l’argent , aiusi que des billets natio- 
naux , montres et autres elfets, à la commuuu d* 
Versailles , en dépôt , pour en rendre compte. 
Comme les prisonniers d'Orléans étaient les pri- 
sonniers de la nation , s’il est »n* disposition à 
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faire de leurs effets , elle ne peut et ne doit être 
faite que par la nation , et en faveur de la na- 
tion; or, je n’ai connaissance de ces dépôts que 
par 1a dénonciation qui vient de m’en être faite - 
je la transmets à l'assemblée , et je la prie de 
prendre une mesure qui empêche d’être nulles 
et sans effets toutes les depiandes et réquisitions 
que je fais journellement , au nom de la loi , & 
la commune de Paris. Je vais écrira à celle de 
Versailles, 

)» ■ ■ 

SÉANCE DO 6 OC TO ERE AO S O IJU 

Roux. Citoyens , je m’empresse à vous faire 
connaître l’état satisfaisant dans lequel sont les 
armées de la république , relativement aux ma- 
ladies. Ce que je vais vous lire est extrait du 
rapport fait au ministre par les médecins Coste , 
Parmentier et Sabatier , envoyés par le minis- 
tre Servan dans les armées et dans les places 
fortes. 

Une observation très •? satisfaisante pour la ré- 
publique , c’est que la proportion du nombre 
des malades , vu la force de chaque armée , prouve 
que jamais il n’y en a eu moins ; telle est , sans 
doute , l’influence de la liberté , d’une nourriture 
meilleure et plus abondante , et sur - tout de. 
l’usage modéré du yIu, 
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L’nlnence des chaleurs ordinaires a exempté 
les années des maladies qui les affligent com- 
munément en été ; et comme la plus grande 
partie de celles d’automne sont dues aux chaleurs 
de la saison précédente , les médecins - inspec— 
leurs ont la ferme confiance qu'on n'eA éprou- 
vera pas de ce genre. La diasenterie a été bien 
moins commune que dans certaines années de 
pais ; elle n’a presque jamais pris on caractère 
grave ; et le relevé du mouvement des hôpitaux 
n’annonce pas qu’il-y ait plus du 5o.* des armées 
dans les hôpitaux. 

Les emplacemens d’hôpitaux ont l’étendue et 
la dispositioo convenables. Les hôpitaux sont 
adoudamment pourvus de tout : ceux des villes 
menacées de siège le sont pour six mois. 

En comparant cet état de nos armées à celui 
de nos ennemis , vous voyez , citoyens , que tout 
concourt à protéger nos armes contre celles des 
tyrans qui voulaient asservir un peuple libre. 

La Convention s’occupe de la nomination du 
ministre de la justice. Le citoyeu Fran çois-do- 
Neufchateau obtient la majorité des suffrages. 

La séance est levée à onze heures. 


t 
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NOUVELLES. 

D A N N E M A R C 

Copenhague, le 18 septembre. ■ — M- Devibray , 
ministre de France résident ici , a remis le 34 
août , jour auquel on apprit ici la suspension du 
roi de France , à notre ministère , la déolaration 
suivante , qu'il a communiquée en même - tems 
officiellement aux ministres d’Espagne et de Na- 
ples , pour la transmettre à leurs cours. 

Le soussigné ayant appris que le corps lé- 
gislatif en France a suspendu le pouvoir royal , 
et considéré que ses pouvoirs et ses lettres de 
créance lui ont été données par le roi , comme 
représentant héréditaire de la nation , et qu’il a 
prêté son serment à la nation , à la loi et au 
roi, il a l’honneur de déclarer à S. Exc. M. le 
comte de Hacthausen , que tant que durera fet 
suspension du roi , il se croit hors d’état d’exercer 
aucune de ses fonctions. 

A Copenhague , le 34 août 179». 
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Département de la Marne. 

Cbâlons , le a octobre. 

Copie de la lettre écrite par le général Dumou- ( 

ritr , au lieutenant -général Sparre , comman- 
dant à Châlons. Saint- Atenéhautd , le premier 
octobre 1793. 

Le canon que vous avez entendu du côté du 
général dllarville , n’est pas bien dangereux , 
mon cher général ; il est possible qu’uue bande 
d'émigrés ait été le flairer au Petil-Saim-Hilaire , 
mais certainement si la position de d’Harville , 
qui est un excellent militaire , a été bien prise , 
ils ne se seront pas avisés de faire une attaque 
sérieuse. Au reste , je vous déclare qu’ils sont 
en pleine retraite , j'ose dire en fuite ; qu’ils 
ont pris ce parti après avoir essayé vainement 
la négociation , comme vous le verrez par les 
pièces que je vous envoie. Faites-en imprimer , 
avec profusion , à Châlons. Quant aux Prussiens, 
soyez sûrs que je ne les lâche plus , et que j’en 
' débarrasserai la Champagne sous peu de jours. 

Vous savez , tnon camarade , que j’ai lutté tout 
seul contre l’opinion universelle : si je m’y étais 
rendu , la France était perdue , au lieu qu’elle 
est sauvée. Faites toujours votre camp de Notre- 
dame-de-l'Epine , qui est infiniment intéressant , 
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ton pas comme défense du pays , mais comme 
dépôt pour former les nouvelles troupes. Entre- 
tenez de fréquens courriers avec d’IIarville , s’il 
est replié sur Rheims, en cas que les émigrés 
aient voulu lé forcer au Petit-Saint-Hilaire. Vous 
savez que , dans ce cas , sa retraite est suc 
Rheims ; mais nous non sommes pas-là : l’armée 
Prussienne a a5,ooo malades; elle est hors d’étal 
de rien faire. Je lui ai fait depuis 3 jours plus 
de 4°° prisonniers ; et dans ce ihomcnt je les 
poursuis vivement. 

Je vous embrasse de tout mon cœur. 

Le général en chef de l'armée du Nord. 

Signé , DüMOUiUER. 


VARIÉTÉS. 

Républicains , c’est à vous de justifier ce nom» 
Ce n’est pas assez de se dire frères , il faut 
l’étre. Cultivez votre cœur au lieu de l’abjurera 
Vous avez vaincu vos ennemis par le courage , il 
faut vaincre , par les vertus , vos concitoyens 
égarés. Que la hache des vengeances civiles , 
celte hache ensanglantée , soit enfouie au cen- 
tre de la terre ; et que celui qui osera l’en 
retirer, soit à jamais chargé de l'exécration des 
siècles. 
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Dites à ces hommes sombres , dont l’imagi-4 
nation homicide voit tous les objets à travers 
tin crêpe sanglant 5 S’il fut nécessaire d’ouvric 
les veines du corps politique , il est tems d« 
les fermer; craigne* qu’il ne tombe 'en atonie ou 
en convulsion. 

Dites-lcur, ccitlï-là flsrtm tyran, qui substitua 
sa volonté particulière à celle de tous ; et si l’in-» 
surrcction contre le despotisme est sainte , l’iiH 
surrection contre la république est impie : la 
première est vertu , la seconde est crime. 

Dites-leur , le gouvernement des républiques 
•e fonde sur le» venus douces , hospitalières f 
fraternelles et conseillères de l'humanité : l’oppres- 
tion se fonde sur les violences, les proscriptions t 
et le mépris des hommes. Rome libre ne vit pas, 
dans l'espace de 5uo ans , dix meurtres. Rome 
esclave fut tapissée do listes funèbres et comblé» 
de morts. ( Extrait de la Sentinelle. ) 


Fin d» tomï d ni n i u i. 
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